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 rappelons à nos abonnés que la sup. 

ssion dujournal est toujours faite dans les 

jours qui suivent l'expiration des abon-

nements. ... , 
Pour faciliter le service et enter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

vU
e sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de \ 8 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission, 
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COMPAGNIE BU CHEMIN DE FER. — RETARD DANS L'ARRIVÉE 

DES MARCHANDISES EXPÉDIÉES. — RESPONSABILITE. 

C0SVEKTI0N TACITE. 

De ce qu'une compagnie de chemin de fer n'est tenue, 

uaprès ses règlements, d'expédier par la petite vitesse 

les marchandises et les bestiaux qu'elle se charge de 

transporter que dans les deux jours de leur enregistre-

ment, il ne s'ensuit pas qu'elle soit dispensée de tous 

dommages et intérêts pour retard dans l'arrivée des mar-

chandises ou bestiaux expédiés même dans ce délai, 

lorsqu'il existe entre la compagnie et l'expéditeur une 

convention tacite par laquelle la compagnie s'est engagée 
a laire

 partir la marchandise dans un délai assez court 

»ur permettre à l'expéditeur de les faire arriver à temps 

jans le marché où elles doivent être exposées en vente, 

we convention peut, s'agissant d'une matière commer- , 
e
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re

 prouvée par les présomptions et par tous les*f 

"^s de preuve. Les juges ont pu, notamment, la faire 

«sulter d'une séiie d'expéditions antérieures, constituant 
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»»eur dans les premiers convois. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur 

conclusions conformes de M. l'avocat général Blanche; 
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pour cent qui existe entre l'intérêt commercial et l'intérêt 

civil, attendu que le prêt, dans l'espèce, ne constituait 

point un acte de commerce, a-t-il pu condamner, en mê-

me temps, aux intérêts de cet excédant depuis l'indue per-

ception, même pour le temps antérieur à la loi du 6 dé-

cembre 1850? Avant la promulgation de cette loi, les in-

térêts de la somme à restituer étaient-ils exigibles à comp-
ter d'une époque autre que celle de la demande? 

Le pourvoi du sieur Bures contre un arrêt de la Cour 

impériale de Caen du 29 juin 1857, qui a fait courir contre 

lui les intérêts de l'excédant à restituer du jour de l'indue 

perception, a été admis au rapport de M. le conseiller Na-

chet et sur les conclusions conformes du même avocat-
général ; plaidant, Mc Bosviel. 

(Voir, en sens contraire, un arrêt de la chambre civile 

de la Cour de cassation du 11 mars 1857.) 

APRÈS UN PREMIER PARTAGE, DEMANDE D'UN NOUVEAU PARTAGE 

SUR D'AUTRES RASES. 

Lorsqu'un partage a été fait par égale portion entre des 

cohéritiers et que plus tard l'un d'eux a découvert un 

testament de l'auteur commun qui lui a légué la quotité 

disponible, ce légataire est fondé à demander un nouveau 

partage alors même qu'il aurait vendu à l'un de ses cohé-

ritiers les biens qu'il avait recueillis dans le premier par-
tage où il ne figurait que comme héritier, et non comme 

légataire de la quotité disponible. Ses cohéritiers ne peu-

vent, dans ce cas, lui opposer l'art. 891 du Code Napo-

léon et se soustraire à sa demande en offrant de lui four-

nir un supplément en argent ou en nature. Cet article est 

inapplicable en un tel cas, et le nouveau partage ne peut 
pas être refusé. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur 

Bouché contre un arrêt de la Cour impériale de Montpel-

lier du 22 juillet 1857. — M; Brière-Valigny, rapporteur ; 

conclusions conformes du même avocat-général; plaidant 
Me Rendu. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 8 décembre. 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. JUGEMENT QUI RENVOIE, POUR 

FAIRE COMPTE, DEVANT DES ARR1TRES FORCÉS. 

Une inscription hypothécaire ne peut être prise en vertu du 
jugement qui se borne à renvoyer des associés devant des 
arbitres forcés pour y faire compte, sans prononcer aucu-
ne condamnation ni même préjuger aucune obligation à 
la charge de l'un des associés et au profit de l'autre. 

Une Société commerciale avait existé entre MM. Cha-

balier et Polge. Un jugement du Tribunal de commerce 

du Puy, du 3 septembre 1847, a prononcé, pour l'ave-

nir, la nullité de la société, et a ordonné qu'un Tribunal 

arbilral serait formé pour le règlement de l'association de 

fait qui avait existé jusque-là entre les parties, et des in-

térêts de chacun dans cette communauté. Ce jugement 

fixait en même temps le délai dans lequel le Tribunal ar-
bitral devrait prononcer. 

En vertu dudit jugement, M. Polge a pris, contre M. 

Chabalier, le 14 septembre 1847, au bureau des hypothè-

ques du Puy, une inscription générale, pour la somme de 

45,000 fr., à laquelle il fixait provisoirement ce qui lui 
reviendrait par la liquidation. 

Le 22 janvier 1848, cette liquidation fut faite par une 

sentence arbitrale qui condamna le sieur Chabalier envers 

le sieur Polge au paiement de 34,498 fr. 55 cent, seule-

ment. Le 25 du même mois, nouvelle inscription prise 

pour cette somme, en vertu de cette sentence; le borde-

reau contient réserve expresse de l'inscription du 14 sep-
tembre précédent. 

Sur l'appel, arrêt de la Cour impériale de Riom, du 21 

février 1848, qui réduit à 24,050 fr. la portion revenant 

au sieur Polge dans l'actif social, et déclare valable l'ins-
cription du 14 septembre. 

Des poursuites immobilières ayant été ultérieurement 

dirigées contre le sieur Chabalier, et un ordre s'étant ou-

vert, le sieur Polge fut colloqué pour 24,050 fr., à la date 

de son inscription du 14 septembre. Cette collocalion 

avait pour base l'arrêt du 21 février. La dame Chabalier 

et le sieur Balmel, auxquels ladite collocation portait pré-

judice, se sont pourvus par tierce-opposition contre l'ar-

rêt du 21 février. 

La Cour impériale de Riom statua, le 1" mai 1855, sur 

la tierce-opposition, et, la déclarant recevable dans la for-

me, elle la rejeta au fond. 

Voici, sur le fond, les motifs de cet arrêt : 

« Considérant que l'hypothèque est un droit réel sur les 
immeubles affectés à l'acquittement d'une obligation ; 

« Considérant qu'il suit de là qu'il ne peut exister d'hypo-
thèque sans une obligaiion préexistante reconnue, mais qu'il 
buffit que cette obligation, base nécessaire de l'hypothèque, 
existe, lors même qu'elle ne serait pas déterminée dans son 
étendue et dans ses effets ; 

« Considérant que le jugement du 3 septembre 1847 con-
state qu'une société avait existé de fait entre Polge et Chaba-
lier, mais qu'irrégulièrement formée, elle était nulle ; qu'elle 
ne pouvait produire effet que relativement aux actes matériels 
sociaux qui avaient eu lieu entre les parties, mais que ces ac-
tes sociaux les obligeaient à une liquidation qu'il ordonne ; 

M Considérant que la nomination des arbitres n'était que la 
conséquence de ces décisions ; 

« Considérant que la reconnaissance, par les parties, de cet 
état de société, consacrait des droiis en faveur de chaque asso-
cié; qu'elle imposait aussi à chacun d'eux des obligations au 
nombre desquelles il faut placer en première ligne celle de se 
rendre respectivement compte des opérations que chacun d'eux 
aurait faites pour la société, des sommes qu'il aurait touchées, 
enfin celle définitive à celai qui serait débiteur de payer le 
reliquat du compte ou de la liquidation ; 

« Considérant que cette obligation, ceriaine, quoique non 
déterminée dans sa quotité, était, pour chacune de* parties, 
le fondement, ou au moins le germe, le principe d'une obli-
gation qui donnait lieu à une hypothèque, et autorisait, par 
conséquent, une inscription; 

« Considérant qu'il devait d'autant mieux en être ainsi en 
l'espèce, que l'obligation de rendre compte paraissait reposer 
princi paiement sur la tête de Chabalier ; 

« Considérant, en effet, que, quoique la société dont s'agit 
paraisse avoir été constituée en termes généraux et collectifs, 
il résulte des éléments du procès, notamment des conditions 
dé l'association des parties, de la nature des apports de cha-

cune des parties, du domicile qu'elles avaient, de leurs occu-
pations habituelles, que Chabalier était le seul gérant de la 
société, qu'il achetait les matières premières, qu'il les faisait 
fabriquer, qu'il vendait leurs produits et en recevait le prix, 
qu'en un mot, sous la dénomination et la qualité d'associé, en 
termes généraux, Polge n'était qu'un bailleur de fonds ; 

« Considérant que, sous tous ces rapports, l'arrêt du 21 fé-
vrier 1848 a bien décidé en déclarant que l'inscription du 14 
septembre 1847 devait produire son effet. » 

Deux pourvois ont été dirigés contre cet arrêt, l'un par 

la dame Chabalier, l'autre par le sieur Balmel. Ils se fon-

daient tous deux sur la violation, des art. 2114 et 2123 du 

Code Napoléon, en ce que l'arrêt attaqué aurait déclaré 

valable une inscription hypothécaire prise en vertu d'un 

jugement qui ne portait pas de condamnation, et ne pré-

jugeait même aucune obligation pouvant servir de base à 
l'hypothèque. 

Le 28 janvier 1856, les deux pourvois ont été admis par 
la chambre des requêtes. 

Devant la chambre civile, le rapport a été fait par 

M. le conseiller Gaultier; M
,s

 Béchard, Dufour et Gatine 

ont été entendus en leurs plaidoiries pour les époux Cha-

balier, le sieur Balmel et le sieur Polge. M. le premier 

avocat-général de Marnas a donné ses conclusions, ten-
dant à la cassation. 

C.oj^ojrnément, à ces conclusions, la Cour a vendu, 

après^Çiibération en la chambre du conseil, l'arrêt sui-
vant : 

« La Cour, 

« Joint les deux pourvois, et statuant sur iceux ; 
« Vu les art. 2114 et 2123 du Code Napoléon ; 
« Attendu qu'aux termes du dernier de ces articles, les ju-

gements ne donnent lieu à l'hypothèque judiciaire qu'en fa-
veur des parties qui les ont obtenus; 

« Attendu qu'il résulte du jugement du 3 septembre 1847, 
rendu entre Polge et Chabalier, qu'il se bornait, après avoir 
prononcé la nullité pour l'avenir de leur association, à or-
donner, sur la demande du premier et avec l'acquiescement 
du second, qu'un Tribunal arbitral serait composé pour le rè-
glement de ladite association qui avait existé de fait jusqu'a-
lors entre les parties, et des intérêts de chacun dans cette 
communauté ; 

« Attendu qu'une telle décision ne préjugeait de condamna-
tion ni en faveur de Polge ni en faveur de Chabalier, puis-
qu'elle subordonnait purement et simplement l'intérêt de cha-
cun au règlement ultérieur confié au Tribunal arbitral ; 

« Attendu, en conséquence, qu'il ne pouvait encore en ré-
sulter hypothèque judiciaire ni pour l'une ni pour l'autre des 
parties, le jugement ayant été rendu d'accord avec elles, et 
non obtenu en faveur de l'une contre l'autre; 

« D'où il suit que l'arrêt attaqué, en validant l'inscription 
prise par Polge en vertu dudit jugement le 14 septembre 
1847, a expressément violé les articles précités ; 

« Casse, etc. » 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 30 décembre. 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE NON AUTORISÉE. — QUASI-DÉLIT. — 

RESPONSABILITÉ DES MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ. EN-

QUÊTE. DÉLAI POUR LA COMMENCER. 

Une société religieuse non autorisée, bien que n'ayant 

pas d'existence légale, constitue cependant une associa-

tion de fait qui peut, à raison de ses actes, et spécialement 

de son quasi-délit, être actionnée devant les Tribunaux 

en la personne de ses membres ou de ceux qui la diri-
gent. 

L'action des tiers auxquels le quasi-délit porte préju-

dice peut atteindre, dans une mesure dont les Tribunaux 

sont les appréciateurs, les membres de la société, ceux 

qui administrent ses biens, ceux par l'intermédiaire des-

quels elle possède les biens qu'elle s'est fait illicitement 

attribuer, et ces différentes personnes peuvent êlre dé-

clarées responsables du quasi-délit et condamnées à le ré-

parer, jusqu'à concurrence des biens qu'elles détiennent 

pour la société. (Art. 1370,1382,1862,1864 du Code Na-
poléon.) 

On ne peut se faire un grief contre un arrêt d'une dis-

position facultative qui viole à la vérité une prescription 

positive de la loi, mais dont le bénéfice a été abandonné 

par la partie au profit de laquelle elle avait été pronon-
cée. 

Spécialement, encore que l'arrêt qui accorde, pour 

commencer une enquête, un délai d'un mois à partir de 

la signification à avoué, viole expressément l'art. 257 du 

Code de procédure civile, qui veut, à peine de nullité, 

que l'enquête soit commencée dans la huitaine de la si-

gnification du jugement qui l'ordonne, il n'en saurait ré-

sulter un moyen de cassation s'il est constant, en fait, 

que la partie sur les conclusions de laquelle a é:é ordon-

née l'enquête n'a pas usé du délai que l'arrêt accorde, et 

a commencé l'enquête dans le délai légal. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 29 février 

1856, par la Cour impériale d'Orléans. (La communauté 

de Picpus et Mgr l'archevêque de Chalcédoine contre les 

héritiers Roulnois ; plaidants, M
es

 Marmier, Bosviel et 
Paul Fabre.) 

FEMME MARIÉE. ACTION EN REPRISES. 

PRIX. — PREUVE. 

DISSIMULATION DE 

Lorsqu'un propre de la femme a été aliéné durant le 

mariage, moyennant un prix apparent inférieur au prix 

réel, l'action en reprise de la femme doit comprendre, 

non pas seulement le prix apparent, mais la totalité du 

prix. La femme, ou son ayant-cause, doit donc être ad-

mise à prouver la dissimulation contenue en l'acte de 

vente, et le prix réel de cette vente. (Art. 1348, 1433 et 

1436 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. lu conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'un arrêtdela Cour impériale de Dijon. (Boucheret 

contre Guillot ; plaidants, M
es

 Michaux-Bellaire et Dela-
borde.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 24 décembre. 

DONNEUR D'AVAL. — NON COMMERÇANT. — BILLET A ORDRE. 

— CONTRAINTE PAR CORPS. 

L'individu non négociant qui a donné son aval sur un bil-
let à ordre souscrit par un négociant, pour cause com-
merciale, est passible de la contrainte par corps, quand 
même il n'aurait pris aucune part à l'opération commer-
ciale, cause du billet. (Articles 187, 637 du Code de 
commerce.) 

Cette question est une de celles qui ont le plus divisé 

la jurisprudence et la doctrine, et l'on peut compter en 

nombre égal, et en sens contraire, les opinions d'auteurs 

et les arrêts de Cours souveraines. 

Elle se présentait dans les circonstances suivantes : 

M.Wolff, employé en retraite, après avoir fait plusieurs 

prêts d'argent à son parent, M. Poullet, gérant d'une so-

ciété de commerce, a consenti à lui donner un aval de ga-

rantie sur un billet souscrit, valeur reçue en marchandi-

ses, à l'ordre du sieur Thouisse, autre commerçant. 

Ce billet n'ayant pas été payé à l'échéance, le souscrip-

teur et le garant furent assignés devant le Tribunal de 

commerce et condamnés par corps au paiement du titre. 

M. Wolff se borna à interjeter appel de ce jugement au 

chef de la contrainte par corps. 

Devant la Cour, M
e
 Caignet, à l'appui de cet appel, a 

dit : 

Le fait se réduit à ceci : un non-commerçant a apposé sa 
signature, à titre de garantie, sur un billet souscrit par un 
commerçant, mais sans participer lui même à aucune opéra-
tion de banque, change ou courtage; il n'a donné que sa ga-
rantie. 

Cette garantie non commerciale peut-elle entraîner la con-
trainte par corps? La question vaut la peine d'être examinée 
d'une manière approfondie. 

En commençant, il est impossible de ne pas faire une triste 
réflexion : la loi n'a pas voulu livrer à l'arbitraire un intérêt 
aussi grave que la liberté des hommes, et elle a posé dans 
l'art. 2063 du Code Napoléon ce principe protecteur : « Hors 
les cas déterminés par les articles précédents, ou qui pour-
raient l'être par une loi formelle, il est défendu à tous juges 
de prononcer la contrainte par corps, etc., le tout à peine 
de nullité, dépens, dommages-intérêts. » Et voilà qu'en ma-
tière commerciale, la loi serait si obscure et si difficile à inter-
préter, que, depuis plus de trente ans, la jurisprudence et la 
doctrine sont tellement divisées qu'on peut compter en nom-
bre égal les opinions d'auteurs, et les arrêts contraires des 
Cours souveraines! N'est-ce pas le cas de mettre fin à ces in-
terminables discussions en concluant avec la Cour de Bor-
deaux, dans son arrêt d'ailleurs si bien motivé du 10 décem-
bre 1850 : « Attendu que si plusieurs Cours ont jugé dans le 
sens adopté par le Tribunal de commerce de Blaye, d'autres, 
et notamment celle de Bordeaux, se sont prononcées en sens 
contraire, et que, dans cette diversité de jurisprudence, il 
convient de se décider en faveur de la liberté...» Toutes les 
Cours ne devraient-elles pas se rallier à ce principe si sage 
et si humain ? Dès qu'on ne trouve pas une loi assez formelle 
pour que la contrainte par corps en sorte nécessairement, il 
est impossible délivrer plus longtemps la liberté à la contro-
verse doctrinale. 

Les arrêts pour et contre sont nombreux et se combattent 
les uns les autres ; il faut donc les laisser de côté et examiner 
les principes. 

Toute la discussion se concentre dans la combinaison de 
trois articles du Code de commerce, 142, 187 et 637. Il s'agit 
de savoir si un aval de garantie est, de sa nature, commer-
cial, ou s'il ne le devient qu'à raison de l'acte sur lequel il est 
apposé ; là est toute la question, et sa solution ne nous paraît 
pas douteuse. 

En principe, en effet, le cautionnement est un acte de bien-
faisance ; que la garantie soit donnée sur une obligation ci-
vile ou commerciale, peu importe, pourvu que la caution ne 
fasse pas elle-même un acte de commerce ; la jurisprudence 
est unanime sur ce point. 

Le cautionnement même solidaire ne constitue pas à lui 
seul une opération de commerce; il faut, pour qu'il devienne 
commercial, ou qu'il participe à l'obligation cautionnée, ou 
qu'il prenne une forme telle, que cette forme, par elle-même, 
constitue un acte de commerce : c'est ce qui arrive lorsque le 
cautionnement ou l'aval vient s'adapter à une lettre de change, 
et l'article 142 du Code de commerce a du soumettre le don-
neur d'aval sur une lettre de change aux mêmt s voies que les 
tireurs et endoseeurs. Pourquoi ? Parce que toute coopération 
à une lettre de change est un acte de commerce , parce que 
tous ceux, commerçants ou non commerçants, qui ont apposé 
leur signature sur une lettre de change, ont participé à un 
acte commercial. Tel est l'esprit de la loi ; Po hier avait déjà 
établi cette doctrine dans son traité du contrat de change (ch. 
IV, art. 8j. Le Code de commerce l'a consacrée dans l'article 
632 : « La loi répute acte de commerce, entre toutes person-
nes, les lettres de change, ou remises d'argent de place en 
place. » 

Dés que toute signature apposée sur une lettre de change 
constitue un acte de commerce entre toutes personnes, com-
merçantes ou non commerçâmes, l'article 142 placé au titre de 
la lettre de change ne pouvait pas, sans contradiction avec 
l'article 682, ne pas soumettre à la contrainte par corps celui 
qui avait signé un aval sur une lettre de change. 

Mais, est-ce qu'il y a rien dans la loi qui indique que dans 
tous autres cas que celui d'une lettre de change, le donneur 
d'aval non commerçaut sera soumis à la même rigueur? Est-
ce que, en d'autres termes, le donneur d'aval peut être regar-
dé comme faisant acte de commerce ailleurs qu'en matière de 
lettre de change ? Non, sans doute; l'article 142 assimile l'obli-
gation du donneur d'aval à Pobligaiion des tireurs et endos-
seurs. Si donc le donneur d'aval était passible de la contrainte 
par corps, même en matière de billets à ordre souscrits par 
un commerçant, il faudrait dire aussi que h s signataires non 
commerçants de ces billets seraient soumis à la même con-
trainte ; or, c'est ce que la loi n'a pas voulu, U preuve en est 
dans le simple rapprochement des art. 187 et 637 du Code de 
commerce. 

1° L'art. 187 rend communes aux billets à ordre les règles 
relatives à l'endossement et à l'aval des lettres de change, 
mais il entend si peu, comme en matière de lettre de change, 
convertir en actes de commerce les endossements et les signa-
tures du non commerçant, que l'article se termine a.nsi : 
« Sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus par 
les art. 636, 637, 638.» Or, que porte l'art. 637? 

« Lorsque les billets à ordre porteront en même temps des 
signatures d'individus négociants et d'individus non négo-
ciants, le Tribunal de commerce en connaîtra ; mais il ne 
pourra prononcer la contrainte par corps pour les individus 
non négociants, à moins qu'ils ne se soient engagés à l'occa-
sion d'opérations de commerce, trafic, change, banque ou cour-

tage. «C'est-à-dire à moins qu'ils n'aient fait acte de commerce. 
Donc la signature seule donnée par un non-commerçant sur 
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un billet à ordre ne constituera pas un ac'e de commerce ; le 
billet à ordre n'est pas, comme la lettre de change, un acte de 
commerce entre toutes personnes ; le non-commerçant ne fera 
acte de commerça que .s'il prend part à l'opération commercia-
le qui sert de cause au billet à ordre. 

Comment la controverse a t-elle pu s'établir sur des textes 

aussi clairs et d'une harmonie si parfaite? 
N'est-ce pas parce qu'on s'est complètement mépris sur 

caracèra de l'aval ? On a voulu trouver dens l'aval, qui n'est 
qu'une garaniic, un acte de commerce, quel que soit l'acte au 
quel il s'applique; et l'on n'a pas suffisamment considéré que 
l'aval en lui-même n'est qu'un cautionnement d'une dette 
commerciale, msis qu'il ne devient lui-même un acte de com-
merce qu'autant qu'il s'appliqua à une Icare de change. 

Ainsi, d'une part, il est établi que l'aval n'est acte de corn-
meice en matière de. lettre de change, que parce que le a- u 
fait d'immixtion à la négociation d'u: e lettre de change con-
stitue, aux termes de /ai t. 632, un acte commercial. 

D'autre part, il est déclare que tout signataire, quel que soit 
son rôle sur un billet à ordre, échappe à la contrainte par 
corps, par cda qu'il l'est pas négociant £t,<jn^il ne sle*l pas 
eng igé dans une opération de commerce, trafic, banque ou 

courtage. 
M' Guiard, pour l'intimé, a souienu la thèse contraire en 

s'appuyant sur les dispositions très nettes des articles 142 et 
187 du Code de couimerce, aux termes desquels le donneur 
d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les 
tireur et endosseurs, déposition que la loi applique également 
et sans distinction à la lettre de change et au billet à oid-e. 
Suivant" lui, ces termes de la loi excluent toute idée d'assimi-
lation de l'aval avec le cautionnement, et impliquent au con 
traire une identité parfaite de situation et d'obligation entre 
le souscripteur- du titre et le donneur de garantie. A l'appui 
de son argumentation, il invoque plusieurs arrêts des Cours 
de Paris, de Riom, de Rennes, de Grenoble et de Poitiers. 

La Cour, contrairement aux conclusions de M. l'avocat-

général L'Evesque, a statué en ces termes : 

c La Cour, 
« Consid- rant que l'aval est un cautionnement d'une na-

ture spéciale qui, aux termes de l'article J42 du C .de de 
commtrce, oblige celui qui l'a donné sur une lettre de change, 
solidairement, et par les mêmes voies que le tieur et les en-
dosseurs, à moins de c inventions différentes des parties ; 

« Considérant que cette disposition a été rendue commune 
aux billets à ordre par l'article 187 du même Code, sauf les 
exceptioi s établies par les articles 636 et 637, en faveur des 
individus non négociants qui ne se seraient point engagés à 

l'occasion d'ope-rations commerciales; 
« Considérant, dès lors, que, en matière d'aval donné sur 

un billet à ordre par un non-négociant et pour savoir si un 
pareil aval n'entraîne pas la contrainte par corps, il suffit de 
constater la nature commerciale ou non commerciale de l'opé-

ration à l'occasion de laquelle il a été consenti ; 
« Qu'à tort on se préoccuperait de ce que l'endossement 

d'un billet à ordre oui a une cause commerciale n'entraînant 
pas r.écess-'irement la contrainte par erps contre l'endosseur 
alors que le donneur d'aval, sur le môme billet,^s'y trouverait 
nécessairement soumis, il en résulterait qu'une simple caution 
fut placée dans une situation plus défavorable qu'un des obli-

gés principaux à la dette; 

« Qu'en effet, la comme rcialité ou non-commercialité de 
l'engagement d'un endosseur non commerçant s'estime, non 
d'aptes la liature du billet ou des endossements antérieurs, 
mais eu égar i à la nature de l'opération personnelle et di-
recte à l'occasion de laquelle l'endosseur s'est obligé, tandis 
que l'aval, contrat qui intervient entre celui qui le souscrit et 

• le bénéficiaire du billet, ne peut, aux termes des articles 142, 
187, 036 et 637 du Code d -commerce combinés, emprunter 
son'caractère-à l'opération qu'il a pour objet de garan'ir, se-
lon qu'il s'agit de l'obligation du souscripteur ou de l'un des 

endosseurs ; 
« Qu'il suit de là que l'aval par lequel un non commerçant 

s'est porté garant du paiement 'd'un billet à ordre ou d'un en-
dossement commercial constitue de sa part une dette commer-
ciale qui, «ux termes de l'article 1" de fa loi du 17 avril 1832, 

le soumet à l'exercice de la contrainte par corps; 
« Consi lérant que, dans l'espèce, il est constant que le billet 

sur lequel Wmff a donné sou aval a eu pour cause une opéra-

tion commerciale ; 
« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (f ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 26 décembre. 

ARRÊT PAR DÉFAIT. — AVEMR ET CONCLUSIONS SIGNIFIÉS 

PRÉALABLEMENT. - DJÎUI DE TROIS JOURS,. — INOBSER-

VATION. — VALIDITÉ. — MANDAT. — EXCES DU MANDA-

TAIRE. — NULLITÉ. — MANDATAIRE. — DROIT EXCLUSIF 

DE L'OPPOSER. 

/ Les arrêts rendus par défaut contre l'avoué de la partie 
appelante sont valables, quoique l'avenir signifie ne l ait 
pas été trois jours avant l'audience, et quoiqu il n ait pas 
été précédé de la signification de conclusions de la part de 

l'intimé. (Solution implicite.) 

II Les conclusions signifiées par l'intimé avant l'arrêt par 
défaut n'ont pas besoin de l'être, trois jours a l avance pour 
la validité dudit arrêt. {Solution explicite et par voie de 

conséquence.) 

III Les dispositions de l'article 1989 du Code Napoléon, 
nui défendent au mandataire d'excéder les limites de son 
mandat ont été édictées dans l'intérêt exclusif du man-
dant En conséquence, ce dernier seul peut arguer de nul-
lité ce qui a été fait au-delà du mandat, et celui qui a 
contracté avec le mandataire n'a pas le même droit. 

Par arrêt du 10 juillet dernier, que nous avons rappor-

té quelques jours après sa date, la même chambre de la 

Cour a annulé un arrêt par défaut rendu sur avenir et 

conclusions simultanément signifiés, suivant l'usage ries 

avoués à la Cour de Paris, mais signifiés moins de trois 

jours avant celui fixé par l'avenir pour la comparution à 

l'audience. Cet arrêt se fondait sur les dispositions de 

l'article 70 du décret du 30 mars Ï808, placé sous la ru-

brique des Tribunaux de première instance, et qui pres-

crit aux avoués de signifier leurs conclusions trois jours 

au moins avant de se présenter à l'audience, soit pour 

plaider, soit pour poser les qualités, article qu'il déclare 

applicable à la procédure suivie devant les Cours impé-

riales eu le combinant avec les dispositions de l'article 33 

du même décret, placé sous la rubrique des Cours d'ap-

pel et qui règle le dépôt entre les mains du greffier des 

conclusions soumises aux magistrats de ces Cours. 

L'arrêt dont nous parîot s avait été rendu sur avenir et 

conclusions signifiés deux jours seulement avant l'arrêt 

par défaut: on ne critiquait pas alors la régularité de l'a-

venir on ne s'attaquait qu'aux conclusions signifiées 

moins de trois jours à l'avance. L'arrêt que nous rappor-

tons n'a pas été rendu dans des circonstances identiques, 

car la Cour avait à statuer sur un moyen de nullité qu'on 

tirait de l'absence de signification de conclusions avant 

l'arrêt par défaut, mais il n'en est pas moins explicite-

ment contraire h l'arrêt du 10 juillet dernier, car il est 

évident que si la signification de conclusions préalables de 

la part de l'intimé n'est pas obligatoire, comme le décide 

l'arrêt que nous rapportons, ces conclusions, quand elles 

sont signifiées par lui, peuvent l'être moins de trois jours 

avant celui fixé pour l'audience, sans que cela vicie l'ar-

rêt par défaut qui intervient. 
Quand l'anê' par défaut sera pris par l'appelant, il pa-

raît devoir être régulier, sans qu'il soit signifié de conclu-

sions contemporain' s de l'avenir, car l'acte d'appel fait 

toujours connaître à l'intimé les griefs élevés contre le ju-

gement, et le délai de trois jours, s'il était nécessaire, se-

rait toujours et bien au-delà satisfait. 

Voici maintenant le texte de l'arrêt : 

« Considérant qu'aucune disposition de loi ne prescrit à 

une 

;o-

:cieré, 

l'intimé, à peine de nullité, soit l'observation du délai de trois 
jours pour la sommation de venir plaider, soit la signification 
préalable de se"! conclusions; que, d'ailleurs, dans l'espèce, à 
défaut d'appel incident, les conclusions de 'l'intimé étaient 
coqflùesipar avance de l'appelant, puisqu'elles devaient néces-
sairement demander la confirmation de la sentence; 

« Que tout appelant doit toujours être prêt à plaider et que, 
sous aucun rapport, il ne peut excuser son défaut en prétex-
tant de l'ignorance du litige engagé et défini par son appel ; 

« Rejette le moyen de nullité opposé à l'arrêt par défaut du 

10 septembre 1857. » 

Plaidant pour Morel, opposant, M" Craquelin; pour 

Maillard, défendeur, Me Leroux. 

Voici le texte du jugement du Tribunal civil de la Seine 

du 8 août 1857, qui a jugé la troisième question relevée 

en tête de cet article. La Cour en a adopté les motifs qui 

indiquent les faits de la cause. 

« Attendu qu'à la date du 25 mars 1857 est intervei 
sentence arbitrale condatoinant Morel_(ancien gérai, 
ciété), au profit de Maillard, nouveau~gérant de lad. 
au paiement de la somme de 198,230 fr. 29 cent.; 

« Que cette sentence a été rendue exécutoire par une or-
donnance en date du 16 avril dernier, à laquelle Morel forme 

opposition; 
« Qu'il soutient que Maillard ès-noms n'avait pas le pou-

voir de compromettre, et que, dès-lors, le Tribunal arbitral 

n'a point été \alablement constitué; 
« Attendu que l'art.'1989 du Code Napoléon a été édicté 

dans l'intérêt exclusif du mandant; 
« Que seul il peut arguer de nullité tout ce qui a été fait 

au-delà du mandat; 
« Qu'en fait, la compagnie dont Maillard est le gérant ac-

cepte la sentence et en poursuit l'exécution; 
« Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de l'art. 17 des sta-

tuts de la compagnie, les pouvoirs les plus étendus sont con-

fiés au gérant; 
« Que Morel, au cours de sa gérance, a procédé seul dan3 

les circonstances les plus graves; 
« Que, notamment, il a consenti une transaction dans la-

quefe étaient engagés les intérêts immobiliers delà compa-

gnie; 
« yu'après avoir ainsi interprété lesdits statuts, il ne sau-

rait soutenir que !e gérant actuel a excédé ses pouvoirs en 
compromettant sur le compte qui était dû par son prédécesseur; 

« Attendu qu'il s'agit d'un arbitrage volontaire auquel ne 
fait pas obstacle la loi de juillet 1856; 

« Déclare Morel mal fondé dans sa demande, l'en déboute 

et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE ^ 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 30 décembre. 

VOL PAR UNE OUVRIÈRE. COMPLICITÉ PAR RECEL. 

Quatre accusés doivent répondre devant le jury d'une 

accusation de vol domestique, soit comme auteurs prin-

cipaux, soit comme complices par recelé. 
Ce sont les nommés Delahaye, Pauline Courgibet, fem-

me Mahieux et Julien Mahieux. 

Les faits de l'accusation peuvent se résumer comme il 

suit : 

« Pauline Courgibet était employée comme ouvrière, 

depuis vingt-six ans, dins la fabriqué de parfumerie de 

M. Pi ver. Investie de la confiance de son patron, elle 

pouvait entrer seule et à toute heure dans toutes les par-

ties de la fabrique. Pauline Courgibet avait pour sœur 

une femme Mahieux, qui vivait maritalement avec un sieur 

Delahaye, ancien ouvrier parfumeur. Celui-ci avait fondé 

en 1853, rue de Bretagne, 44, un établissement de parfu-

merie, avec des ressources fort restreintes. Sa fabrication 

ne suffisant pas aux besoins de saclientcle, Delahaye imagina 

d'y suppléer par des moyens coupables. Il fut ré'solu entre 

lui et la fille Courgibet qu'on alimenterait le petit commerce 

de la maison de la rue de Bretagne avec des parfumeries 

soustraites dans les magasins de M. Pivert. 

« Pendant plusieurs années, Delahaye envoya prendre, 

chaque semaine, une certaine quantité de marchandises, 

au domicile de la fille Courgibet, à La ViPette. La femme 

Mahieux, concubine de Delahaye, n'ignorait pas de quelle 

manière sa sœur venait en aide à la pénurie de son ména-

ge illégitime. Une autre personne était aussi dans la con-

fidence, et prenait même une part active aux coupables 

manœuvres que nous avons racontées. C'était le nommé 

Julien Mahieux, âgé de vingt-trois ans, etfils de la femme 

Mahieux. 
« Comme par une punition anticipée de leur crime, De-

lahaye et la femme Mahieux étaient sans cesse sous le 

coup de menaces de révélations, qui devaient enfin se 

réaliser ; et c'est de la bouche des membres mêmes de leur 

famille qu'ils avaient à craindre ces révélations. 

« La fille Mahieux, ancienne fille publique, et son mari, 

réclusionnaire libéré, qui travaillaient chez Delahaye, se 

faisaient payer leur silence. 
« En outre, Julien Mahieux, qui demeurait avec sa mè-

re et Delahaye, leur adressait sans cesse des demandes 

d'argent, accompagnées de menaces. Un jour, la veuve 

Henriot, concierge de la maison, entendit Julien Mahieux 

dire à la femme Mahieux : « Tais-toi, madame ma mère, 

ne me fais pas parler ! » 

A raison de ces faits, Pauline Courgibet, Isidore Dela-

haye, Marguerite Courgibet femme Mahieux, et Julien 

Mahieux, comparaissent devant la Cour d'assises, comme 

accusés de vol par un salarié, ou de complicité par recel. 

Les trois premiers accusés ont fait des aveux à peu 

près complets. 
M. Pivert, parfumeur, cité comme témoin, a déclaré 

reconnaître dans les marchandises saisies de nombreux 

produits sortis de ses ateliers. 
Julien Mahieux prétend n'avoir point connu les détour-

nements, et nie en avoir jamais profité. 

M. Sapey, avocat-général, a soutenu l'accusation con-

tre les quatre accusés. 
La défense a été successivement présentée par Me Char-

les Dtiez pour Pauline Courgibet et la femme Mahieux, 

par M" Edmond Fontaine pour Delahaye, par M" Char-

bonnel pour Julien Mahieux. 
Après une courte délibération, le jury a rapporté un 

verdict négatif, en ce qui concerne Julien Mahieux; affir-

matif avec circonstances atténuantes, en ce qui concerne 

la femme Mahieux; simplement affirmatif, en ce qui con-

cerne Pauline Courgibet et Delahave. 
En conséquence, M. le président a prononcé l'acquitte-

ment de Julien Mahieux. 
Ensuite, la Cour à rendu un arrêt qui condamne, sa-

voir : la femme Mahieux à quatre années d'emprisonne-

ment, Pauline Courgibet et Delahaye chacun en huit an-

nées de réclusion. 

CHRONIQUE 

PARIS, 30 DÉCEMBRE. 

MM. Tournade et Ossay, marchands de nouveautés à 

Clermont-Ferrand ayant dé chargés du choix d'une cor-

beille de mariage très importante, donnèrent l'ordre à M. 

Battier, commissionnaire à Paris, de leur expédier une 

certaine quantité d'articles, parmi lesquels ils feraient 

1856, MM. Rosset et Normand, 

la maison Frainais et Cramagnac, 

ipte de MM. Tournade et Ossay, 

nires et de dentelles d'une valeur 

leur choix. Le 9 juillet 

propriétaires actuels de 

lui remirent, pour le eoni 

un assortiment de caehemi 

de 20,865 fr. Ces marchandises ou ce qui en resterait 

une Ibis le choix fait, devaient être renvoyées par MM! 

Tournade et Ossay vers le 16 juillet. U paraît que, dès le 

14, M. Battier était avisé qu'aucun des objets envoyés 

n'avait été choisi, et que les marchandises avaient été re-

mises au chemin de fer pour être rapportées par un train 

de grande vitesse. Cependant, le 4 août, malgré des ré-

clamations réitérées adressées à M. Battier, les marchan-

dises n'avaient pas encore été restituées; à cette date, 

MM. Rosset et Normand, las d'attendre, adressèrent à 

MM. Tournade et Ossay leur facture ; trois jours après, 

c'est-à-dire le 7 août, le chemin de fer remettait enfin les 

marchandises égarées à M. Battier, celui-ci les rapportait 

immédiatement à MM. Rosset et Normand, qui les rece-

vaient sans observations ni réserves. U semblait donc que 
tout était terminé, que tout se bornait à un r.d*r<iç. àuiae 

négligence peut-être du chemin de fer, mais sans consé-

quence grave. 

Cependant MM. Rosset et Normand furent fort étonnés, 

dans le courant du mois de mars 1857, de voir dans les 

journaux le compte-rendu d'une affaire terminée par un 

jugement du Tribunal de commerce qui les accusait de 

concert frauduleux pour faire payer induement à la com-

pagnie du chemin de fer des dommages-intérêts. Ils s'é-

murent d'un pareil l'ait qui pouvait porter atteinte à l'hon-

neur commercial d'une maison aussi importante que la 

leur, et reconnurent que ce jugement avait été motivé par 

une demande formée contre la compagnie du chemin de 

fer par MM. Tournade et Ossay. Cette demande, intentée 

ps>r MM. Tournade et Ossay, leur parut la cause du préju-

dice qui résultait pour eux du jugement dont nous venons 

de parler, et ils ont à leur tour formé contre les négo-

ciants de Clermont-Ferrand et M. Battier, leur commis-

sionnaire, une demande en 5,000 fr. de dommages-inté-

rêts. 

En effet, il paraît que, dans le mois d'août 1856 et alors 

que MM. Bosset et Normand réclamaient de M. Battier la 

remise de leurs marchandé es, MM. Tournade et Ossay s'a-

dressaient aux chemins de fer d'Orléans et du Grand-Cen-

tral chargés de les transporter, et qu'ils formaient contre 

ces compagnies devant le Tribunal de commerce de la 

Seine d'abord une demande en restitution des marchandi-

ses et en 6,000 francs de dommages-intérêts ; le Tribunal 

de commerce avait nommé un arbitre. Devant lui, il au-

rait été soutenu, pour MM. Tournade et Ossay, que les 

marchandises alors retrouvées avaient été par MM. Rosset 

et Normand laissées pour le compte de MM. Tournade et 

Ossay, qu'ils devaient payer le prix de la facture s'élevant 

à 20,865 francs, et qu'il en résultait pour eux un préju-

dice facile à comprendre, consistant dans la nécessité de 

conserver une aussi grande quantité de marchandises d'un 

écoulement lent et difficile dans une ville de province, 

préjudice qu'une indemnité de 6,000 francs compenserait 

à peine. Ces allégations admises par l'arbitre, dans son 

rapport, auraient été de nouveau soutenues à l'audience 

du Tribunal de commerce. Son jugement cependant avait 

rejeté la demande de MM. Tournade et Ossay, et dans les 

considérants il y est dit notamment : « qu'il y avait des 

présomptions graves, précises et concordantes qu'il y 

avait accord entre Tournade et Ossay et les propriétaires 

des marchandises à l'e flet de laisser, par des moyens blâ-

mables, lesdites marchandises pour le compte des che-

mins de 1er.» 
Ce jugement reçut une grande publicité et fut rapporté 

par plusieurs journaux; il faisait peser sur la maison Frai-

nais et Cramagnac une grave accusation, et les juges n'a-

vaient pu être amenés à la consigner dans leur jugement 

que par suite des allégations de MM. Tournade et Ossay, 
qui avaient prétendu à tort que cette" maison avait laissé à 

leur compte les marchandises, lorsque au contraire elle 

s'était empressée de les reprendre sans protestation ni 

réserve, malgré le temps qui s'était écoulé. C'était donc 

par suite d'une instance introduite par le négociant de 

Clermont-Ferrand, à l'insu et sans le concours de la mai-

son de Paris, et par suite (l'un récit inexact des faits, que 

MM. Rosset et Normand s'étaient vus accusés d'une com-

plicité qui ne pouvait peser sur eux, et qui leur causait un 

tort dont ils venaient, par l'organe de Me Quétand, leur 

avocat, demander réparation au Tribunal. 

MM. Tournade et Ossay repoussaient cette demande ; 

leur avocat, M" Dupuich, soutenait, en fait, qu'ils avaient 

été aussi surpris que MM. Rosset et Normand eux-mê-

mes, en lisant dans les journaux les considérants du ju-

gement. Le 14 juillet ils avaient remis au chemin de fer 

les marchandises ; elles furent égarées, et, malgré leurs 

efforts dans les bureaux de la compagnie, ils ne pouvaient 

en avoir de nouvelles. Le 4 août MM. Rosset et Normand, 

impatientés de ces longs relards, leur écrivaient pour leur 

annoncer qu'ils considéraient ces marchandises comme 

vendues, et en même temps ils envoyaient leur facture. 

C'est dans ces circonstances qu'après avoir fah\ le 1er 

et le 2 août, sommation aux deux compagnies, ils les as-

signèrent le 8 en paiement des marchandises et en 6,000 

fr. de dommages-intérêts. Us ne pouvaient savoir à Cler-

mont-Ferrand que la veille les marchandises étaient re-

trouvées à Paris. Suivant l'usage du Tribunal, les parties 

furent renvoyées 

non de MM. Tournade et Ossay. 

Le Tribunal a stamé en ces termes : 

« Attendu que Rosset et Normand, successeurs rte l„ . 
>on Frainau-Grerafgnac, se plaignent de l'ait i

nte
 „, ? ma<-

porice a la considération de ctte maison un des m? r Vai' 

nés p:>r le Tribunal de commerce à l'appui d'un i J do,N 

18 mars dernier, et concluent à ce que Tourné ""S?** 

sur la provocation desquels est interv 
tenus à la réparation du préjudic! qu 

« Attendu que la responsabilité de 'ÏSurnldo et oti 
sultera.t, suivant les demandeurs, de l'imprudence cm- y ^ 
raient commise en pour»uivant.à leur insu, devant ÏP T ?U-

nal de commerce, une action qui n'avait aucune espèce, dïb' 

equè Tournage 'Os2 
.•venu ce jugement,

 s
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I " leur a été causé- " 

est constant que le « Attendu que, s 
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Tournade et Ossay, cette instance ne 
se réelle et directe de l'ap 

ges consulaires ont cru devoir faire du débat 

le résultat d'une instance inconsi 
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r,*!i!,!?!!if^f^.a.iW.* l'Wéeiation que 
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motif relevé par les demandeurs; 
" Qu'il n'y a donc lieu d'avoir aucun 
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« Que cette demande est encore moins fondée à l>7„'
 A

 > 
Battier, qui n'a agi que comme intermédiaire • * de 

« Déboute Rosset et Normand de leur demande. >. 

(Tribunal civil de la Seine, 

décembre, présidence de M. 
audience du \\ 4e chambre, 

Picot.) 

— M. Buonos, négociant à Paris, a, à Congtantinouk 
un correspondant qui, a la date du 6 mai dernier » V* 

mis a la compagnie des messageries un croup cornent 

une somme de 2,400 fr. en or, et devant être app" té " 

Fiance a bord du Scamandre. Le navire arriva à Ma 

seille, son chargement fut dirigé sur Paris et le 18 m " 

un employé de l'administration des messageries se nTi' 
senta chez M. Buonos, lui remettant un sac devant r !" 

fermer la somme expédiée, et lui faisait signer un reon «» 

acquitter le prix. M. Buonos, en défaisant le sac J 

trouva qu'un, somme de 1,700 fr. U n'avait pas reçu 2 
lettre d avis de l'administration, elle ne lui arriva que 1 

lendemain ; ce fut alors seulement qu'il put s'assurer nV 

la différence qui existait entre le chiffre de la somme re 

çue et celui énoncé dans la lettre d'avis. U écrivit alors à 

son correspondant de Constantinople, qui lui répon lit 

que c'était bien 2,400 fr. qu'il lui avait expédiés. Pendant 

que M. Buonos se livrait à ces investigations, le tenir,» 

avait marché, et lorsqu'enfin il s'adressa à la compagnie 

des messageries, on opposa à sa réclamation une fin de 

non-recevoir tirée de l'art. 105 du Code de commerce 

aux termes duquel la réception des objets transportés et 

le paiement du prix de la voiture éteignent toute action 

contre le voiturier. M. Buonos a alors formé contre la, 

compagnie une demande en paiement de la différence. 

Me Caraby, son avocat, s'est efforcé de repousser la fia 

de non-recevoir présentée. La loi a voulu, par l'art. 105 

mettre fin à des réclamations qui pourraient s'élever sur 

l'état des marchandises.remises, mais elle ne s'est pas 

occupée du cas où il y a eu erreur, où l'on n'a pas remis 

les marchandises que l'on devait remettre, où il y a eu 

comme dans l'espèce, substitution d'un colis à un autre 

La jurisprudence a sanctionné à deux reprises cette dis-

tinction par arrêts de la Cour de Paris du 18 décembre 

1830 et de la Cour d'Aix du 23 juillet 1838. Or, dans l'es-

pèce, il y a eu de la part de l'administration des message-

ries erreur, substitution d'un group à un autre. Les 

groups d'argent ne s'expédient pas comme les marchan-

dises ordinaires ; ils ne portent pas l'adresse du destina-

taire ; on les ferme à l'aide de la cire, on y appose un ca-

chet particulier. La compagnie inscrit sur ses registres la 

couleur de la cire, les lettres du cachet, et fait trois cou 

naissements : l'un est remis à l'expéditeur, le se ont! 

voyage avec le capitaine, le troisième est adressé au des-

tinataire. Or, le connaissement que la compagnie a adressé 

à M. Buonos avec la lettre d'avis, et qui ne lui est arriVe' 

que vingt-quatre heures après l'argent, indiquait que le 

cachet formé avec de la cire rouge devait porter les lettres 

A. M. ; le sac remis par l'envoyé de l'administration était 

fermé par de la cire noire et le cachet portait les lettres 

G. P.; sans doute M. Bu >nos asignéun reçu, mais toutle 

monde sait que les facteurs des compagnies ne laissent 

pas vérifier le contenu de ce qu'ils apportent ; M. Buonos 

d'ailleurs n'était pas encore préfenu de l'envoi, et le reçu 

qu'il signait attestait seulement que le facteur avait ap-

porté le paquet qu'il avait été chargé d'apporter. Que s'é-

tait-il passé? Tout simplement une erreur des employés 

de l'administration. 
Arrivés à Marseille, les groups avaient été dirigés vers les 

différents pays auxquels ils étaient destinés, et pour cela on 

avait vérifié les cachets et les marques ; sans aucun doute, 

il y avait un destinataire auquel on envoyait une somme 

de 1,700 fr. en argent et en or, renfermée dans un sac ca-

cheté avec delà cire noire et aux initiales G. P.; c'est à 

lui que l'on a adressé le sac destiné à M. Buonos; seule-

<^ment, ce destinataire recevant 2,400 fr. au lieu de 1,700 

fr., n'aura élevé aucune réclamation; pendant ce temps, 

M. Buonos recevait le group destiné à cette personne peu 

scrupuleuse, et n'avait que 1,700 fr. au lieu de 2,400 fr-

Cette explication si naturelle et que M. Buonosavait soup-

çonnée desuite, avant d'avoir eu aucun renseignement, est 

devenue une vérité éclatante lorsque l'on examine le re-

gistre sur lequel la compagnie des messageries a marque 

. ses envois. On y voit en effet l'expédition d'un group ve-

devant arbitre; là, les marchandises-f nant de C. P., et envoyé par un habitant dont les noii 

étant restituées, il ne fut plus question du paiement de 

leur prix, mais seulement de dommages-intérêts. Sans 

doute la maison Frainais et Cramagnac avait repris ses 

cachemires et ses dentelles, mais elle n'avait pas déclaré 

Q
u'elle ne ferait aucune réclamation; elle pouvait plus tard 

emander à MM, Tournade et Ossay des indemnités. De 

plus celle maison n'avait pas seule fait des envois; d'autres 

maisons, celle du Persan, par exemple, avait éprouvé les 

mêmes retards, et pouvait réclamer à son tour. Qu'on se 

reporte d'ailleurs aux dates : c'est le 4 août que MM. 

Rosset et Normant déclarent qu'ils laissent les marchan-

dises pour compte ; c'est le 8, et avec toute raison, que 

MM. Tournade et Rosset ont actionné les compagnies. 

Puis le procès a suivi ses phases, avec les lenteurs ordi-

naires, devant le Tribunal de Paris, tandis qu'ils y res-

taient étrangers dans leurs comptoirs de province. 

En droit, ils ne sauraient être responsables des consi-

dérants du jugement du 18 mars 1856. En faisant un pro-

cès, ils ne s'exposaient qu'à une chose, à le perdre, c'est 

ce qui est arrivé; ils ne peuvent être obligés de le plaider 

de nouveau devant une nouvelle juridiction, et de venir 

démontrer devant le Tribunal civil que leur demande était 

bien fondée et que le Tribunal de commerce s'est trompé. 

Sans doute il est regrettable que les juges consulaires 

aient cru devoir se fonder sur des présomptions qui 

n'existaient pas, et déclarer qu'il devait y avoir accord 

avec les marchands de Paris contre les compagnies de 

chemins de 1er; MM. Tournade et Ossay y sont complète-

ment étrangers. Quand même ils auraient, en présentant 

la facture envoyée par la maison Frainais et Cramagnac, 

tiré des conséquences inexactes, ces assertions inexactes 

ne devaient pas avoir pour conséquence directe de faire 

déverser dans un ji gement un biâme sur des personnes 

qui n étaient pas en cause. La publicité donnée au juge-

ment n'est pas de leur fait, et ils le regrettent autant que 

MM. Rosset et Normand. Pour qu'il y ait lieu à l'applica-

tion de l'art. 13S2 du .Code Napoléon, il faut que le pré-

judice résulte directement du fan. reproché. Or, ici le fait 

dont on se plaint est le fait du Tribunal de commerce, et 

commencent justement par les initiales C. P.; M. Buono 

ne pouvait prévoir cette circonstance, et elle connrœ 

singulièrement son explication. Il y a plus le group «" 

mis à M. Buonos est indiqué, sur le reçu qu'il a sjgn . 

Gomme pesant huit kilogrammes, tandis que le buitei 

délivré à Constantinople constate 4a remise de 2,4(JU • 

en or. Il est impossible de faire concorder les deux m 
calions, tandis que ce poids de huit kilogrammes sapp 

que très exactement à un group de 1,700 francs, c 

posé presque entièrement de pièces en argent. Resta 

de la dernière évidence qu'il y a eu une erreur, une »" 

stitution dont M. Buonos ne peut souffrir, et d0Vd 

compagnie des messageries lui doit indemnité; 

ticle 105 du Code de commerce ne peut s'y apP'^'y 

si par hasard le Tribunal ne trouvait pas que M. 
ait fait dès à présent toutes les justifications nécesia 

il serait facile par une commission rogatoire de taire< 

miner à Marseille des livres de la compagnie 
nieraient de point en point les faits avancés par M 

Au nom de la compagnie des messageries 
M

e MaibJ 

s'est efforcé de repousser la demande en responsabU 

La compagnie n'a aucune raison de soupçonner 
■ la M 

foi de M. Buonos qui peut être un homme fort honc-r ^ 

elle n'a pas besoin de contester la véracité des fait 

gués par lui ; elle se borne seulement à déclarer qu , 

les connaît pas, qu'elle ne peut ni les contester ni i
 dli 

mettre, et à se placer sous les termes de 1 articiy
 eot

re-

Code de commerce créé justement pour mettre 

preneurs de transport à l'abri de pareilles r 
,0180' 

ion» 

preneurs uc uauoj/wiv « ~ r . r a piSf 

contre lesquelles toute défense serait impossible, r-» ^ 

chandise transportée a été reçue, le prix a cte p ^ 

cune réserve n'a été faite, et c'est au
 bout

c
^

u
" g

St 

"renfermé 

-•que contenait ce sac? la compagnie ne P^j 
savoir, car elle ne peut vérifier le> colis qu oi , 

remet Elle ne sait pas ce qu'il contenait au uc^» M 

ce qu'il contenait à l'arrivée. M. Buonos présent y 
jourd'hui un sac où l'on remarque un cachet 

cune reserve n a uie imiu, ^ ^> <»« -— 

que Von vient s'adresser à la compagnie ; et 

tain, c'est que M. Buonos a reçu un group 
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cef
'
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^nTlui a fait remettre ? q 

sac que la 

. qui le prouve ? Ce sac ne 

i 700 fr.: qui le prouve encore ? 

contenait, 
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échangées^J
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Bu
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g ne
 saurait donc être accueillie. 

ter 
du 
!?

ire
/deTrécîamatroVsi alors qu'il-n'y avait pli 

éleve
 des .

 Ba
rploB il ne prouve pas qu il y 

ficaU0
"rK ni même l'identité de l'objet qu'il représente 

8lt eU i,,î mî'il prétend avoir reçu, m débouté M. Buonos 

f e° iie. (Tribunal civil de la Seine, 5« chamb., au-

dace du 9 décembre 1857, présidence de M. Pasquier.) 

Ont été condamnés par le Tribunal de police cor-

re
fp°sieur

e
Durand, boucher àB%vlIJe, rue de Romain-. 

ii U pour mise eu vente de viande provenant d ani-

v éti'ques et malades, à quinze jours de prison et 50 

fm d'amende. — Le sieur Lambert, marchand de com-

lra«iibles 8 rue Duguay-Trouin, pour avoir fait usage 

5w fausse bascule, à huit jours de prison et 50 fr. d'a-

ende — Le sieur Martin, fruitier, 62, Grande-Rue, à 

T Chapelle pour usage d'une fausse balance, à six jours 

de prison et'ôO fr. d'amende. - Le sieur Berlliaume, 

«arcon laitier au service de la laiterie centrale de la mai-

son Petit faubourg Saint-Denis, 148, pour avoir été pris 

flagrant délit de falsification de lait, à quatre mois de 

D
risonet50 fr. d'amende. — La femme Raymond, frui-

tière 349, rue Saint-Denis, pour mise en vente de café 

falsifié à six jours de prison et 50 fr. d'amende. — Le 

sieur Dassier, épicier, 32, rue Beauregard, pour pareil 

fait à six jours de prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur 
Si^mand, boulanger, passage des Petits-Pères, 1, pour 

n'avoir livré que 300 grammes de pain sur 312 grammes 

vendus, à 50 fr. d'amend*. — Le sieur Lavergue, bou-

cher à Châteauroux, pour envoi à la criée d'un veau trop 

jeune, à 50 fr. d'amende. — Le sieur Chaumine, boucher 

à Mor'sang-sur-Orge (Seine et-Oise), pour pareil fait, à 

50 fr. d'amende. — Le sieur Rotty, marchand de vin, 

rue Galande, 44, pour mise en vente de vin falsifié, à 

vingt jours de prison et 50 fr. d'amende; l'affiche du ju-

gement à douze exemplaires et son insertion dans deux 

journaux, le tout aux frais du sieur Rotty, ont été ordon-

nées par le Tribunal, ainsi que la confiscation des vins 

saisis' — Enfin, le sieur Lamas, marchand de vin, même 

rue, 53, a été condamné, pour pareil fait, à huit jours de 

prison et 50 fr. d'amende; la confiscation du vin a égale-

ment été ordonnée. 

— Robert est garçon marchand de chevaux ; il a subi 

bien des entraînements dans sa vie; le dernier l'a amené 

devant le Tribunal correctionnel, sous la prévention d'es-

croquerie. 

Le premier témoin entendu est un marchand de che-

vaux ; il faut plaindre son cheval favori s'il le monte sou-

vent, car dans sa vaste et haute corpulence on taillerait 

facilement huit jockeys de course ; des connaisseurs pré-

tendent que le poids de ce colosse dépasse 200 kilogram-
mes ; il dépose : 

Connaissant ce jeune homme (le prévenu), pour l'avoir 

vu au marché aux chevaux au service de mon collègue 

M. Martinet, il s'est trouvé qu'un soir il est venu me dire 

de l à prêter sept francs pour aller livrer un cheval à 

Fontainebleau que M. Martinet avait vendu, mais que M. 

Martinet n'étant pas à la maison ne pouvait lui donner les 

sept francs. N'ayant pas sept francs de monnaie, peur 

faire plaisir à un collègue, je lui donne une pièce de dix 
francs. 

Le lendemain matin, toujours pour M. Mariioet, il re-

vient me demander 20 francs p ur aller livrer deux petits 

chevaux gentils qu'il fallait livrer à Melun. « Mon garçon, 

je lui dis, est-ce que ça ne serait pas une couleur que lu 

me montes? J'estime mon collègue Martinet, et je suis 

|disposé à lui ouvrir ma bourse; mais qui est-ce qui me 

prouve que c'est lui qui t'envoie. » Sur ce discours, Ro-

bert me répond avec infiniment d'aplomb : « Si vous 

croyez que je vous dis faux, reprenez vos 10 francs que 

vous m'avez donnés hier, et n'en parlons plus ; je dirai à 

M, Martinet que vous n'avez pas voulu l'obliger. » En le 

voyant si d'aplomb, je lui ai donné les 20 francs ; mais en 

voyant mon chien qui grognottait contre lui, j'ai eu un 

soupçon, et je me suis dit : 11 paraît que si César avait été 

à ma place, il n'aurait pas donné les 20 francs. 

i M. le président : Et vous avez acquis la preuve que le 
sieur Martinet ne l'avait pas chargé de vous faire ces em-
prunts? 

Le témoin : Puisqu'il n'était plus chez lui depuis huit 
jours. 

Deux autres marchands de chevaux et une loueuse de 
voitures, à qui le prévenu a fait des emprunts semblables, 

font les mêmes déclarations. Tous ont cru qu'il était en-

core au service et le mandataire du sieur Martinet, et ce 

qui ajoutait à leur confiance, c'est que Robert portait 

sous son bras une"eouverture de cheval, signe caractéris-

I tique de l'exercice de ses fonctions, couverture reconnue 

| depuis avoir été volée par lui dans l'écurie du sieur Mar-
I tinet. 

Malgré les manoeuvres habiles de Robert pour faire 

i croire à la bonne intention qu'il avait de restituer toutes 

les sommes par lui empruntées, le Tribunal l'a condamné 

a une année d'emprisonnement. 

— Courtois est prévenu de coups sur la personne de la 

! veuve Augé, vieille femme qui se ferait volontiers passer 

; pour morte des suites de ces coups si son intempé-

:
 rance de langue n'annonçait pas qu'elle est pleine de 

vie et ne justifiait surabondamment la vérité de cet adage: 

M )
 la lan

S
ue

 d'une femme, elle parlera avec les yeux. 
M. le président : Taisez vous, madame. 

La, plaignante : Je demande qu'on enlende les témoins 
titulaires. 

'¥'■
 ie
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isident

 ■ Qu'est-ce que c'est que cela? 
t J-a plaignante : C'est des témoins qui étaient là. 

M. le président : Ah ! des gens qui étaient là ; vous les 

appelez des témoins titulaires ! Appelez un témoin. 
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Troisième témoin, troisième pierre. 
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 Le prévenu : Oh ! elle avait menacé mon enfant de 

Jtk Préfent> a la
 prévenue : Tous les témoins s'ac-

çoideiit a dire que vous jetiez de* pierres à l'enfant - ils 
■ont mieux, ils. viennent à l'audience avec ces pie es d'ans 

leur poche p.erres assez lourdes pour tuer quèlqu un qu 

en serait atteint, et vous lancez cela après un enfant
 q 

La plaignante : Monsieur, je... foi d'honnête femme 

Le lnbunal, attendu que les torts ont été réciproques 

renvoie Courtois des fans de la plainte, et condamne là 
veuve Auge aux depens.. 

(
 — Une femme qui a été belle et qui, il y

 a
 bon nombre 

d'années, s'est montrée sur un des petits théâtres de Pa-

ris, sous un pseudonyme oublié, M"
e
 Angélique-Palmyre 

Haquin, avait aujourd'hui à répondre devant le Tribunal 

correctionnel à une prévention d'escroquerie. 

M. le président : Avant d'apprécier les laits de la pour-

suite dont vous êtes l'objet, je dois vous rappeler vos an-

técédents. Us sont loin d'être à votre avantage. Sous des 

dehors pieux et sous le masque de la philanthropie, vous 

avez commis des actes qui, deux fois, ont amené contre 

vous des poursuites en escroquerie du même genre que 

celle exercée aujourd'hui contre vous. Vous vous êtes 

créé une sorte de spécialité en vous faisant donner de 

l'argent pour promettre d'obtenir le transfèrement des 

condamnés d'une prison dans une autre, faveur qu'on ob-

tient quelquefois de l'administration, mais toujours à titre 

gratuit. Les deux premières poursuites n'ont amené au-

cune condamnation contre vous, les faits d'escroquerie, 

disent les jugements, n'étant pas suffisamment établis ; 

mais elles auraient dû vous servir de leçons et vous em-
pêcher de reto nber dans les mêmes fautes. Il n'en a pas 

été ainsi, et aujourd'hui, pour la troisième fois, vous êtes 

sous la prévention d'une escroquerie qui consiste en ceci: 

Un sieur Couturier, concierge, aurait été condamné à la 

prison, qu'il subissait à la Roquette ; vous auriez fait croire 

à sa femme que, par votre position, votre influence, vos 

relations, vous pouviez obtenir d'abord son transfèrement 

de la prison de la Roquette à celle de Ste-Pélagie, puis, 

plus tard, sa grâce, et, pour rémunération de vos bons 

offices^vous vous seriez fait remettre par cette pauvre 

femme d'abord 21 francs, puis 50 fr., puis 100 fr.; au 

total : 171 francs. 

JV"° Haquin: On vous a trompé, monsieur ; je n'ai 

jamais reçu de la femme Couturier que 25 Irancs, somme 

bien minime, bien insuffisante pour couvrir mes frais de 

voitures et autres dépenses nécessitées par les démarches 

que j'ai faites. 

M. le président : Les renseignements recueillis dans 

l'instruction sur votre passé, je le dis avec regret, sont 

loin d'être bons et ne justifient que trop l'inculpation dont 

vous êtes l'objet. Vous passez mal votre temps; vous 

menez une vie dissipée; vous avez des relations avec des 

femmes de mauvaises moeurs ; on vous voit souvent en 

compagnie de jeunes filles. Un j ur, au café Anglais, vous 

y sonpiez avec trois jeunes personnes, vous y dépensiez 
60 francs, et, quand il s'agissait de payer, vous n'aviez 

pas d'argent, et, pour vous tirer de ce mauvais pas, vous 

preniez le nom d'une actrice bien connue, de Mlle Bois-

gontier. Tout cela est fort triste, fort misérable, surtout 

de la part d'une femme qui a des ressources, puisqu'il 

paraît établi que vous recevez 200 francs par mois d'une 

personne que vous avez autrefois connue. Cela dit, nous 

allons entendre les témoins. 

La femme Couturier , concierge : Mon pauvre mari 

étant eu prison à la Roquette et ne s'y portant pas bien, 

une dame me dit que si je m'adressais à M1'6 Haquin, elle 

pourrait le faire transférer à Sainte-Pélagie. J'ai été voir 

cette demoiselle, qui m'a demandé d'abord 50 francs, je 

n'avais pas pour le moment cette somme ; je n'avais que 

25 francs que j'ai remis à sa nièce. 

M. leprésiden t : C'est-à-dire à une jeune personne 

quelle faisait passer pour sa nièce, et qui ne l'était pas. 

Elle a eu ainsi plusieurs nièces, selon le besoin qu'elle 

avait de faire croire à une position honorable. Nous som-

mes obligés de relever ces petites circonstances pour faire 

connaître la moralité de la prévenue ; continuez. 

La femme Couturier : Je lui ai donné encore une fois 

25 fr., et une autre fois 21 francs pour lever le jugement. 

M. le président : Et tout cela était mensonge, car il n'y 

a pas de jugement à lever pour obtenir le transfèrement 

d'un condamné d'une prison dans une autre. 

La femme Couturier: Plus tard, comme M
11

" Haquin 

me disait qu'elle serait assez bonne pour obtenir la grâce 

de mon mari pour l'époque de la fête de l'Impératrice, 

elle m'a demandé 100 francs, me disant qu'elle aurait des 

cadeaux à faire, non pas aux employés supérieurs de 

l'administration, mais aux employés inférieurs. 

M. le président : Cette fois le mensonge va jusqu'à l'in-

famie, car il va jusqu'à déshonorer toute une classe de 

fonctionnaires publics. 

La femme Couturier : N'ayant pas cette somme de 100 

francs, j'ai été l'emprunter à un ami de mon mari, M. 

François, et je l'ai portée à MUe Haquin. 
M. le président : Prévenue, vous entendez ; voilà des 

faits bien nets, bien précis, et des circonstances qui ne 

peuvent s'inventer, cet emprunt de 100 francs, et dont le 

prêteur est ici et va venir déposer. 

M
xie

 Haqmn : Je s/iis attérée, monsieur, de tout ce que 

j'entends ; je n'ai reçu que 25 francs pour faire le bien, 

pour rendre service; mon avocat, M. Fauvel, vous le 

dira. , , 
M. le président : Qu'étaient ces prétendus jugements 

qu'il fallait lever? 
M

n
" Haquin : Je ne sais vraiment ce que 1 on veut di-

re. U n'est pas possible qu'une femme soit assez rusée ou 

assez insensée pour inventer de pareillas fables. Je n'ai 

jamais voulu faire que le bien. 
M. le président : Oui, cette réponse, nous nous atten-

dions que vous la feriez ; elle est conforme à vos précé-

dents, toujours le masque do la philanthropie ! 

M
ne

 Haquin : Tout ce que j'ai fait pour ce malheu-

reux-Couturier, je l'ai l'ait franchement, ouvertement. Ce-

la est si vrai, que j'ai dit à sa femme de consulter son avo-

cat de l'instruire de mes démarches et de m'aider à la 

faire réussir. _ , *.'
 M

*Z 
M. le président : Vous niez avoir reçu les 100 lr. pour 

obtenir la grâce de Couturier? 

w "e Haquin : Je ne les ai j>as reçus. 

M. le président : Vous êtes malvenue à nier ce fait, 

puisque ie prêteur est là pour le dire. 
M

11
' Haquin : La femme Couturier en a dit bien d'au-

tres dans cette affaire ; elle a dit qu'elle avait dépensé 

1,200 fr. Est-ce à moi qu'elle les a donnés ? 

1 M. le président : Appelez le témoin François. 

Le sieur François : Quand Mme Couturier est venue 

me demander les 100 lianes, j'ai bien voulu les lui prê-
ter, mais avec observation. 

M. le président ■. Quelle observation ? 

Le sieur François : Observation que je lui ai dit que 

sa mademoiselle Haquin était une intrigante dangereuse, 

que j en avais entendu parler, et que je lui ai dit : « Mmo 

Couturier, prenez garde que mes pauvres cent francs s'en 

aillent de ma poche et que vous n'ayez pas la grâce de 
votre mari. 

M. le substitut Ducreux a soutenu la prévention. 

Me Fauvel a soutenu q^e les faits relevés contre MUe Ha-

quin ne pouvaient, à aucun titre, constituer le délit d'es-

croquerie. Qu'elle ait reçu une somme de 25 francs ou 

plus pour obtenir la grâce de Couturier, peu importe ; ce 

qui importe, c'est de rechercher si, pour se faire donner 
u?,lM9mme,el:e a usé d'une manoeuvre frauduleuse ou 

falHuie promesse chimérique. Elle a demandé une som-

me pour obtenir la grâce, la somme lui a été donnée vo-

lontairement, et la grâce a été obtenue. 

Cette grâce obtenue, a ajouté Me Fauvel, n'est pas la 

seule bonne action qui honore la vie de Mlle Haquin. Quels 

que soient les documents rassemblés contre elle dans l'in-

struction, son passé, s'il est entaché d'écarts inséparables 

de sa position sociale, a aussi son beau côté. J'ai les 

mains pleines de documents qui établissent qu'elle se 

plaît à faire le bien, qu'elle y emploie avec bonheur son 

temps et sa fortune. Par ses soins, par ses démarches, 

elle a fait placer des vieillards malheureux à la Salpétrière, 

à Bicêtre, aux Petits-Ménages. M"" Haquin n'est donc 

pas l'intrigante qu'on vous a signalée, et ce sera faire 

justice que de la renvoyer de la poursuite. 

Le Tribunal, attendu que les faits ne présentent pas le 

caractère légal de l'escioquerie, a renvoyé Mlle Haquin 
de la poursuite. 

— Une triple prévention d'attaques contre la liberté du 

culte, contre le respect dû aux lois, et de publication et 

mise en vente d'un livre intitulé : Frais èt faux catho-

liques, amenait aujourd'hui devant le Tribunal correction-

nel, 6e chambre, l'auteur -de ce livre, M. Louis-Auguste 

Martin; l'éditeur, M. Louis-Eugène Bestel; et l'impri-

meur, M. Jean-Paul-Laurent-Emile Biïère. 

Le ministère public a requis l'application de la loi con-

tre MM. Martin et Brière, et s'en est rapporté à la pru-

dence du Tribunal en ce qui touche le sieur Bestel. 

Los prévenus ont été défendus : M. Martin, par Me Cli-

quet; M. Brière, par MeDesmarest; M. Bestel, par Me 

Grosselin. 

Le Tribunal a statué par un jugement dont • nous don-

nerons le texte. 

— Le 16 du courant, le sieur L,.., clerc d'huissier, 

après avoir reçu pour le compte de son patron diverses 

sommes s'élevant ensemble à plus de 1,600 fr., entra 

dans un cabaret de La Chapelle-Saint-Denis, où il fit une 

station assez prolongée. Il en sortit vers minuit, accom-

pagné par deux individus qui lui avaient offert de le re-

conduire à son domicile, et qui l'ont quitté dans la gran-

de rue de La Chapelle. Un peu plus tard, un autre indi-

vidu s'approcha du sieur L... et lui porta à la figure un 

vigoureux coup de poing qui le fit tomber à terre, ott il 

reçut encore plusieurs coups de pied dans les côtes et des 

coups de bâton sur les jambes; puis, avant qu'il ait eu le 

temps de se reconnaître, on lui enleva son portefeuille, 

renfermant 400 fr. en billets de banque, et son porte-mon-

naie, contenant plus de 1,200 fr. en or. Cependant, aux 

cris poussés par le sieur L..., on vint à son secours, mais 

les voleurs avaient pris la fuite dans plusieurs directions, 

et on ne put suivre leurs traces. Le sieur L... fut trans-

porté à l'hospice de Lariboisière, où il ne fallut pas 
moins de dix jours de traitement pour le guérir des coups 

qu'il avait reçus. 

Un procès-verbal de cette attaque nocturne ayant été 

transmis à M. le préfet de police, des ordres furent don-

nés au chef du service de sûreté pour en rechercher les 

auteurs, et, après de nombreuses investigations, ces mal-

faiteur-!, au nombre de trois, viennent enfin d'être arrêtés. 

Ce sont des jeunes gens d'une vingtaine d'années, dont 

deux ont été reconnus par le sieur L..., comme étant 

ceux qui l'avaient accompagné dans la nuit du 16, à sa 

sortie du cabaret. Ils ont, du reste, avoué leur participa-

tion à ce crime, et ils ont été envoyés au dépôt de la Pré-

fecture sous l'inculpation de vol à l'aide de violences, la 

nuit, sur un chemin public. 

— Hier après-midi, on a retiré de la Seine, en amont 

du pont de l'Aima, près du bateau-lessive amarré de ce 

côté, le cadavre d'un homme de 45 ans environ, ne por-

tant pas de traces de violence, et paraissant avoir séjour-

né quinze jours dans l'eau. Un passeport trouvé dans les 

vêtements fait penser que cet homme était d'oi igine an-

glaise, mais son nom était illisible, et il n'a pas été possi-

ble d'établir son identité. Le cadavre a dû être envoyé à 

la Morgue où il est exposé. 
La veille, on avait aussi retiré de la Seine, près du pont 

Saint-Michel, le cadavre d'un autre individu, âgé d'une 

trentaine d'années, et paraissant avoir également séjour-

né une quinzaine de jours dans l'eau. Il était, comme le 

premier, inconnu dans les environs, et il n'avait rien sur 

lui qui pût faire constater son identité ; son cadavre a 

aussi été envoyé à la Morgue. 

me a l'esprit dérangé. Il a été renvoyé devant l'autorité 

militaire. 

- ETRANGER. 

ANGLETERRE. — On a cru un moment être sur la trace 

des assassins qu'on recherche avec tant de soin en An-

gleterre, à l'occasion du cadavre trouvé, il y a quelques 

mois, sur le quai voisin du pont de Waterloo, à Londres. 

Un déserteur dti 68e régiment, nommé Pedler, a été ra-

mené samedi dernier au camp de Colchester. Pendant 

qu'il était dans la chambre d'attente qui précède la pri-

son, il a tenté de se suicider à l'aide de sa cravate. Il fut 

secouru à temps, et, pendant qu'on lui donnait des soins, 

quelques mots qui lui étaient échappés firent comprendre 

qu'il avait à se reprocher des choses plus graves que sa 

désertion. Questionné par le sergeut qui était chargé de 

le garder
 ;
 à vue, il finit par dire qu'il avait trempé, avec 

deux autres individus, dans l'assassinat d'un homme à 

Londres, et qu'après l'avoir coupé en morceaux et mis 

dans un sac de nuit, on avait fait jeter le tout par une 

femme dans la Tamise, près du pont de Londres. Il ajou-

ta que l'individu assassiné n'était pas un étranger, mais 

un fermier; qu'il avait 60 livres (1,500 fr.) sur lui. Au 

surplus, Pedler prétendit n'avoir pas pris part directe-

ment à l'assassinat, mais il avoua avoir reçu sa part de 

l'argent de l'assassiné. 
Ces circonstances furent portées à la connaissance de 

la police locale, et le surintendant se fit amener Pedler. 

Mais alors celui-ci prétendit que tout ce qu'il avait dit é-

tait un mensonge [humbug] , et qu'il ne savait sur l'affaire 

de Londres que ce qu'il avait lu dans les journaux. Ame-

né devant le juge de police, il a fait la même rétractation. 

Cet homme a assez l'air d'un pauvre idiot et, à premiè-

re vue, il ne paraît guère capable d'avoir trempé dans un 

crime si grave. Il affirme qu'il revient de Bristol, mais il 

refuse de faire connaître les amis qu'il peut y avoir, ou 

les personnes chez lesquelles il aurait été employé. Le 

maire de Colchester, qui est médecin, pense que cet hom-

La maison Smal, Palais-Royal, galerie Montpensier, 7 

et 9, se recommande cette année par son grand choix 

d'objets d'étrennes français, anglais, allemands, etc. 

— Par décret impérial du 3 décembre 1837, M. 

Emile Jozon, ancien notaire à Gorbeil (Seine-et-Oise) 

et ancien principal clerc de M. Auguste Jozon, no-

taire à Paris, a été nommé notaire à Paris, en rempla-

cement et sur la présentation de M. Meunier, démis-

sionnaire. Il a prêté serment en cette qualité le 26 du 

même mois. 
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Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, le Caïd, opéra-comique 
en deux actes, paroles de M. T. Sauvage, musique, de M. 
Ambroise Thomas. Faure remplira le rôle de Michel et M"' 
L'Héritier celui de Virginie; les autres rôles seront remplis 
par Sainte Foy, Ponchard et MUe Decroix. Ou commencera par 
le Pré-aux-Clercs. —Demain et samedi les 12« et 13' repré-
sentations du Carnaval de Venise. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. —Aujourd'hui, première représenta-
tion de la Demoiselle d'honneur, opéra-comiqua en 3 actes j 
débuts de M. Audran. de M

11
-" Amél e Rey et Marimon. MM. 

Grillon, Balanqué, Gabriel, Beauce, Potet, Quinchez; Mm« 
Vadé, Moreau, Faivre et Caye compléteront le personnsl de cet 
important ouvrage. 

— VAUDEVILLE. — Les Faux Bons-Hommes, de MM. Th. 
Barrière etE. Gapendu,joués par MM>Félix, Delannoy, Cha n-
bery, Chauinont, Speck, Galabert, Daubray, Parade, Joliet, 
Mmes Guillemin, Duplessy et Diuah Félix. 

— GAITÉ. — Ce soir, neuvième représentation de la Berline 
de l'Emigré, drame en cinq acies, qui vient d'obt»nir un im-
mense et légitime succès. 

—A l'Ambigu-Comique, le drame en vogue, Rose Bernard, 
avec Mme Doche, admirablement secondée par tous les artistes' 
attire chaque soir la foule à ce théâtre. 

— CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs les singes et chiens 
savants dressés par le clown Boswell. Les samedi et diman-
che 2 et 3 janvier, à l'occasion des vacances du jour de l'an 
grandes récréations matinales à deux heures. Les singes et les 
chiens savants paraîtront dans ces représentations. 

— ROBERT-HOUDIN. — A l'occasion des vacances du jour de 
l'An, les l'r. 2 et 3 janvier, deux séances par jour; la pre-
mière à 2 heures, et la deuxième à 8 heures. 

SPECTACLES DU 31 DÉCEMBRE. 

OPÉRA.,— 

FRANÇAIS. — Le Fruit défendu, Chatterton. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Carnaval de Venise. 
ODÉON. — Le Collatéral, la Mère coupable. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Il Trovatore. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villars, le Sourd. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes, Triolet. 
VARIÉTÉS. — Ohé! les p'tits Agneaux ! 
GYMMASE. — Le Bout d'oreille, Un Gendre. 
PALAIS-ROYAL. — Les Vaches landaises, revue de 1857. 
PORTK-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard! 
AMBIGU. — Rose Bernard. 
GAITÉ. — La Berline de l'Émigré, 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — En avant marche ! 
DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde. 

BEAUMARCHAIS. — Le Revenant, lê Royaume du poète 

BOUFFES PARISIENS. - Robinson, le Mariage, f
e
\
its

 Prodiges. 
IOLIES-NOUVELLES. — La Rechecche de 1 inconnu 
LUXEMBOURG. — Les premières armes de Richelieu 

CIRQUE NAPOLÉON. — fous les soirs, à 8 h., équestres équestres 
ROBERT-HOUDIN (boul. des italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures — 

Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. 
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MJ.iMi.JiM'iMffUil 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de Mc PALLIER, avoué à Versailles. 
Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 
14 janvier 1858, heure de midi, 

D'une MAISON RE CAMPAGNE, avec 
jardin et dépendances, sise à Maisons-sur-Seine, 
avenue du chemin de fer, en face l'entrée du parc. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
Dépendant de la succession du sieur Bourget. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles, à Me PALLIER, avoué, place 

Hoche, 7. • .(7674) 

AUTECIL MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de Me RnOMERY, avoué à Paris, rue 

de Mulhouse, 9. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, séant à Paris, le mer-
credi 20 janvier 1858, deux heures de relevée, en 
un seul lot, 

D'une belle MAISON RE CAMPAGNE 
avec ses dépendances, sise à Auteuil, près Paris, 
rue de la Fontaine, 21. 

Mise à prix, 60,000 fr. 
S'adresser : 1° Audit Me DROMERY, avoué 

poursuivant la venie; 
2° A M" Boinod, avoué colicitant, rue de Mé-

nars, 14. .(7676) 

MAISON RIE PÊTRELLE 
Etude de M" A. COULON, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 33. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais-de-Justice, deux heures de 
relevée, le samedi 16 janvier 1858, en un seul lot, 

D'une très grande MAISON sise à Paris, rue 
Pétrelle, 24, comprenant cinq étages avec cour et 
jardin, d'un revenu brut de 7,690 fr. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser, 1" à Me COCLON, avoué; 
2° A M" Paul, avoué ; 
3° A M° Descours, notaire, rue de Provence, 1. 

.(7672) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON pais, MAISON La Chapelle-
St-Denis. 

Etude de Me 

fé, 

Re-
très 

a 

Paris 

I1CILLIER, notaire à Paris, 
rue Taitbout, 29. 

Licitation à la chambre des notaires, le 2 
vrier 1858, 

1» D'une MAISON sise à Paris, rue du 
nard-Saint-Sauveur, 8, bien construite et en 
hon état. 

Produit, environ 10,000 fr. 
Mise à prix : 110,000 fr. 

2e D'une MAISON sise à La Chapelle-Saint-
Denis, Grande-Rue, 173, au coin de la rue du Gué, 
tenant aux ateliers du chemin de fer du Nord. 

Produit, environ 6,600 fr. 
Mise à prix: 100,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 
S'adresser sur les lieux; et audit Me

 HUIL-

LIER. -("677f 

LOCATION n'cZT/soN A PARIS 
VILLE DE PARIS. 

Location principale, par adjudication (même sur 
une enchère), en la chambre des notaires dé Paris, 
le mardi 5 janvier 1858, 

D'une MAISON à Paris, avenue Victoria, 2, 
et place de l'Hôtel-de-Vdte. 

Mise à prix, loyer annuel : 18,600 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me «J.-E. RELAPALME, notaire, rue 

Neuve Saint-Augustia, 5, dépositaire du cahier des 

2° Et à Me Mocquard, notaire, rue delà Paix, 3. 
.(7667) 

Versailles (rive droite) et du Havre que 
les obligations dont les numéros suivent ont été 
désignées par le sort, au tirage qui a eu lieu le 28 
décembre 1857, pour être remboursées à la caisse 
de la compagnie des Chemins de fer de l'Ouest, 
rue Saint-Lazare, 124 (bimaox des titres), à dater 
du 1er janvier 1858. 

Ancienne compagnie de St-Germaln 
(Emprunt 1838) 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
RUE SAINT-LAZARE, 124. 

Le directeur de la compagnie a l'honneur de 
prévenir MM. les porteurs d'obligations des an-
ciennes compagnies de Saint-Germain, de 

21 
81 
85 

109 
115 
130 
132 
143 
170 
196 
228 
248 
294 
298 
301 
311 
319 
330 
358 
365 
386 
388 
389 
401 
432 
445 
447 
456 
481 
482 
492 
507 
510 
517 
518 
528 
529 
541 
544 
569 
570 
570 
603 
643 
629 
641 
642 
619 
657 
658 

666 
690 
697 
706 
734 
741 
747 
748 
749 
775 

816 
836 

5,451 
5,456 
5,461 
5,472 
5,476 
5,488 
5,492 
5,511 
5,541 
5,543 
5,570 
5,584 
5,586 
5,587 

5,601 
5,615 
5,626 
5,643 
5,652 
5,668 
5,680 
5,681 
5,686 
5,690 
5,698 
5,704 
5,715 
5,763 
5,826 
5,839 
5,846 

864 
871 
881 
882 

888 
892 
899 
902 
927 
931 
986 
995 

\ ,000 
1,038 
1,054 
1,062 
1,076 
1,094 
1,113 
1,123 
1,142 
1,145 
1,164 
1,181 
1,187 
\ ,224 
1,228 
1,257 
1,297 
1,311 
1,317 
1,319 
1,320 
1,335 
1,377 
1,396 
1,413 
1,414 
1,132 
1,435 
1,437 
1,477 
1,486 
1,487 
1,538 
1,542 
1,553 
1,576 
1,588 
1,591 
1,597 
1,615 

1,644 
1,656 
1,061 
1,692 
1,703 
1,724 
1,739 
1,751 

1,765 
1,767 

5,902 

5,9U6 
5,912 
5,921 
5,923 
5,931 
5,948 
8,919 
5,975 
6,006 
6,027 
6,032 
6,033 
6,036 
6,063 
6,065 
6,068 
6,083 
6,086 

6,098 
6,102 
6,106 
6,112 
6,119 
6,146 

6,172 
6,176 
6,187 
6,228 
6,237 
6,254 

1,779 
1,799 
1,824 
1,839 
1,860 
1,861 
1,906 
1,944 
1,987 
2,001 
2,004 
2,016 
2,017 
2,028 
2,044 
2,058 
2,068 
2,072 
2,073 
2,076 

2,083 
2,084 
2,107 
2,118 
2,150 
2,153 

2,169 
2,174 
2,183 
2,189 
2,199 
2,235 
2,238 
2,246 
2,260 
2,262 

2,269 
2,291 
2,298 
2,299 
2,303 
2,319 
2,337 
2,339 
2,314 
2,398 

2,479 
2,491 
2,499 
2,506 
2,508 
2,517 
2,523 
2,524 
2,531 
2,540 
2,564 
2,572 
2,588 
2,591 
2.605 
2;608 

,2,621 
2,636 
2,659 
2,696 
2,703 
2,718 
2,730 
2,740 
2,775 
2,791 
2,820 
2,866 
2,870 
2,889 
2,892 
2,895 
2,912 
2,931 
2,935 
2,937 
2,932 
3,009 
3,022 
3,036 
3,046 
3,079 
3,093 
3,122 
3,149 
3,162 
3,190 
3,199 
3,205 
3,221 
3,251 
3,257 
3,262 
3,290 
3,329 
3,351 
3,368 
3,415 
3,440 
2,444 
3,454 
3,470 
3,492 
3,509 
3,521 
3,531 
3 533 
3,546 
3,547 
3,549 
3,570 
3,575 
3,583 
3,600 
3,623 
3,628 
3,641 
3,642 

3,647 

3,650 
3,654 
3,661 
3,663 
3,666 
3,690 
3,716 
3,722 
3,731 
3,750 
3,759 
3,769 
3,773 
3,796 
3,813 
3,845 
3,871 

3,876 
3,898 
3,899 
3,915 
3,930 
3,994 
4,005 
4,008 
4,013 
4,033 
4,038 
4,053 
4,055 
4,089 
4,091 
4,098 
4,(08 
4,121 
4,122 

4,139 
4,168 
4,179 
4,180 
4,181 
4,185 
4,191 
4,199 
4,240 
4,258 
4,268 
4,275 
4,302 

4,303 
4,362 
4,365 

4,391 
4,118 
4,444 
4,418 
4,462 
4,464 

4,469 
4,478 
4,482 

6,238 
6,262 
6,267 
6,289 
6,312 
6,313 
6,335 
6,369 
6,373 
6,375 
6,377 
6,378 
6,379 
6,388 
6,416 
6,424 
6,435 
6,449 
6,474 
6,495 
0,512 
6,527 
6,532 
6,566 
6,577 
6,589 
6,591 
6,594 
6,599 
6,642 

6,666 

6,671 
6,687 
6,693 
6,698 

6,709 
6,711 
6,717 
6,718 
6,723 
6,728 
6,733 
6,770 
6,809 
6,811 
6,816 
6,818 
6,828 
6,840 
6,855 
6,861 
6,920 
0,926 
6,943 
6,971 
6,992 
6,998 
7,014 
7,020 
7,034 
7,043 
7,048 

(Emprunt 1839.) 

7,062 
7,095 
7,098 
7,115 
7,122 
7,133 
7,146 
7,150 
7,157 
7,194 
7,203 
7,218 
7,221 
7,249 
7,275 
7,322 

7,339 
7,346 
7,391 
7,405 
7,411 
7,420 
7,432 
7,445 
7,500 
7,301 
7,511 
7,519 
7,520 
7,533 
7,545 

4,493 

|4,504 
4,516 
4,550 
4,558 
4,579 
4,598 
4,611 
4,648 
4,657 
4,666 
4,671 
4,696 
4,727 
4,740 
4,802 
4,816 
4,817 
4,823 
4,838 
4,847 
4,851 
4,852 
4,862 
4,898 
4,931 
4,948 

4,949 
4,954 
5,008 
5,029 

5,033 
5,039 
5 045 
5,086 
5,135 
5,143 
5,145 
5,188 
5,174 
5,199 
5,207 
5,233 
5,235 
5,264 
5,280 
5,281 
5,299 
5,306 
5,339 
5,341 
5,346 
3,370 
5,371 
5,383 

5,391 
5,399 
5,413 
5,419 

7,546 
7,553 
7,562 
7,584 
7,592 
7,599 
7,609 
7,610 
7,668 
7,670 
7,675 
7,676 
7,690 
7,723 
7,738 
7,752 
7,755 
7,769 
7,777 
7,794 
7,803 
7,813 
7,814 
7,861 
7,872 
7,884 
7,911 
7,932 
7,948 
7,979 

51 
258 
324 
404 
482 
485 
689 
710 
743 
789 
904 
918 
933 

1,115 
1,170 
1,322 
1,413 

1,465 
1,480 

10,070 
10,100 
10.119 
10,168 

| (Emprunt 1842.) 

1,485 3,107 5,117 
1,512 3,234 5,128 
1,553 3,245 5,175 
1,566 3,351 5,345 
1,572 3,375 5,401 
1,792 3,647 5,444 
1,875 3,709 5,580 
2,117 3,866 5,899 
2,234 3,885 5,905 
2,245 3,916 6,054 
2,333 3,928 6,066 
2,357 3,946 6,169 
2,439 4,149 6,224 
2,461 4,210 6,300 
2,610 4,298 6,336 
2,683 4,352 6,507 
2,721 4,421 6,636 
2,813 4,600 6,646 
3,083 4,838 6,844 

(Eagfcmt 1849). 

6,856 

6,948 

7,038 

7,050 

7,194 

7,216 

7,268 

7,488 

7,878 

7,954 

7,957 

7,969 

7,988 

8,106 

8,173 

8,216 

8,263 

8,314 

8,357 

10,389 
10,493 
10,595 
10,602 

10,609 
10,678 
10.769 
11,064 

11,086 
11,107 
11,207 
11,251 

11,400 
11,483 
11,644 
11,691 

8,388 

8,404 

8,525 

8,545 

8,555 

8,691 

8,982 

8,994 

9,170 

9,191 

9,209 

9,308 

9,347 

9,362 

9,393 

9,772 

9,781 

9,974 

11,712 
11,769 
11,841 
11,880 

Ancienne compagnie de Versailles 
rive droite (Emprunt 1843). 

305 
446 
463 
469 
694 
708 
737 
779 
782 
803 
831 
933 

1,128 

1,233 
1,460 
1,520 
1,542 
1,681 
1,747 
1,774 
1,854 
1,955 
2,154 
2,164 
2,191 
2,347 

2,391 
2,501 
2,720 
2,809 
2,812 
3,227 

3,270 
3,312 
3,321 

3,324 
3,504 
5,55-i 
3,591 

3,834 
3,869 
3,899 
3,913 
3,998 
4,002 
4,017 

4,059 
4,077 
4,170 
4,220 
4,225 

4,305 

4,497 
4,658 
4,666 
4,706 
5,082 
5,225 
5,339 
5,391 
5,396 
5,427 
5,452 
3,588 
5,748 

5,788 
5,837 
5,869 
5,939 
6,029 
6,102 
6,260 
6,290 
6,377 

Ancienne compagnie du Havre (Em-
prunt 1848). 

4,553 | .4,662 | 4,783 | 4,870 | 4,874 | 4,929 

(18903) 
Le directeur de la compagnie, 

G. de LAPEVRIÈRE. 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS BASSINS RÉUNIS. 
Le président du con^i! de surveillance de la 

Compagnie métallurgiquc des Trois 
Rassins réunis, agissanten vertu da l'article 
42 des statuts généraux et de deux délibérations 
du conseil en date des 10 et 24 décembre 1857, a 
l'honneur de prévenir MM. les actionnaires de 
cette-société qu'ils sont convoqués en une assem-
blée générale ordinaire et extraordinaire qui aura 
lieu au siège de la société, rue de Choiseul, 16, le 
samedi 16 janvier 1858, à deux heures, à l'effet de 
délibérée dans les termes des articles 47 et 48 des 
statuts généraux et sur tous les cas prévus par ces 
articles, et au besoin statuer sur toutes les ques-
tions qui seront mises à l'ordre du jour par l'as-
semblée ellermême. 

Il croit devoir rappeler que tout actionnaire 
porteur de vingt actions peut faire partie de l'as-
semblée, et devra, dans les huit jours qui précé-
deront, se présenter au siège de la société à Paris, 
pour faire reconnaître le nombre et les numéros 
des acitons dont il est porteur et retirer sa carte 
d'entrée. .(18912) 

SOIS-COMPTOIR DES MÉTAUX 
L'administration de la société anonyme du 

Sous-Comptoir des Métaux a l'honneur 
d'informer MM. les actionnaires que l'assemblée 
générale ordinaire pour la présentation des comp-
tes de l'inventaire au 31 octobre dernier aura lieu 
le samedi 23 janvier, à quatre heures très précises, 
au siège social, rue Lepelletier, 3. .(18911) 

SOCIÉTÉ L'OCÉAN. 
MM. les souscripteurs aux actions de la société 

l'Océan, compagnie de l'Indo-Chine, pour 25 
actions au moins, sont convoqués en assemblée gé-
nérale extraordinairepourlejeudi 14 janvierl858, 
à midi, ausiégedela société, rue Lafhtte, 5. 

(18910) Le gérant, VEILLERT. 

II HE1 «UIAWi'T rue Cadet, 13, chargé 
1U< IlLimlUllilLl, de faire la répartition 
d'une somme de 1,964 fr. 34 c. , entre les 
créanciers sérieux et légitimes de la société 

des menuisiers, gérée parle sieur Louis-Hippolyte 
Legrand, sous la raison L«.grand et Ce, et dont le 
siège était rue de Babylone, 47, prévient ceux de 
MM. les créanciers qui n'auraient pas déposé en-
tre ses mains leurs titres d-j créances, que faute 
par eux de le faire dans la huitaine de ce jour, il 

passera outre à ladite répartition sans les y com 
prendre. HENRIONNET. (18905) 

Etude de Me.Poussier, avoué à Paris, 
rue de' Cléry, 15. 

SUCCESSION GADY. 
AVIS. 

Les personnes qui auraient des réclamations à 
faire relativement à des pièces ou dossiers confiés 

au sieur Thomas-Auguste Gady, décédé à Paris, 
rue de la Fontaine-Molière, 18, dans le courant 
Je l'annéel847, sont invitées à les adresser, dans 
le délai d'un mois, à M.Guyard, à Paris, boule-
vart des Filles-du-Calvaire, 10. A l'expiration de 
ce délai, il sera procédé à la vente desdits papiers, 
en conformité de l'ordonnance rendue par M. le 
président du Tribunal civil de la Seine, le 16 dé-
cembre 1857. (7665) 

en i*é-
* tude de 

I F ni IlC ANCIEN et le plut répondu des 
Lu I Lllij journaux,^est la 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
COUUS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publié par M. 
JACQUES BRESSON, paraissant tous les jeudis, indi-
quant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 
mines, gaz, assurances, Crédit foncier, Crédit mo-
bilier. — 31, place de la Bourse, à Paris. — Prix : 
7 fr. par an ; départements, 8 fr.; étranger 12 fr. 
(Envoyer un mandat de poste.) 

LIBERTÉ DU TAUX DE L'INTÉRÊT 
Ou de I'AUOLITION DES LOIS SUR L'USURE , 

Par JACQUES BRESSON. 2» édit. in-8. Prix: 1 fr. 

HISTOIRE FINANCIÈRE 
RE LA FRANCE, par JACQUIS BRESSON. 

3° édit., 2 beaux vol. in 8°. Prix : 15 fr. 
Se trouvent au bureau de la Gazette des Chemins 

de fer, 31, place de la Bourse, à Paris. 

(18229*) 

TITRIS PERDUS 
Le public est prévenu que les obligations du 

chemin de fer d'Orléans dont les numéros suivent 
ont été perdues, et que la personne qui les aurait 
trouvées est priée de les rapporte*- chez M"" la 

comtesse de Croi-mare, rue de Luxembourg, 10. 
Nos 300, 681, 682, 696, 697, 698 699, 700, 

760, 761, 762, 763, 764, 765, 766, 767. 

B
i wn 1 fl à régulateur, 5 méd?K Cuéri-
i\! llJi\Uii son rad:* des hernies. Ne se trouve 

que chez BiONDETTI de Thomis, r. Vivionnc, 48. 

(18723), 

VENTE APRÈS FAILLITE, 

terrain avec constructions pouvant être enlevées t 
Jfnnn r

 U
 " P

résentant
 V

ne
 P'us-value de 

3,000 fr. environ par an, sis à Paris, rue Ménil 
montant, 09. »«euii-

S'adresser pour les renseignements : 1» ai,Hi
t 

M« Boissel; 2" à M. Devin, syndic, rue de l'Eoh 

q
uler

. 12- (18907)* 

ASSURANCES SUR LA VIE 
INTERNATIONAL LIFE ASSURANCE SOCIETV 

* Capital ; 12,500,000 fr. 
Les compagnies d'assurances sur la vie datent 

en Angleterre, de plus de 150 ans. Elles ont donc 
sur celles de tous les autres pays l'avantage de 
1 expérience et du progrès. 

h'International Life Assurance Society est une 
des plus considôrables de Londres. C'est la nre-
mière qui ait établi une succursa'e à Paris. Le dé 
veloppement de ses affaires est déjà tel qu'en moins 
de huit ans elle a payé à ses assurés, en France 
en sus de leur participation aux deux tiers des 
bénéfices, plus d UN MILLION de francs. — Ses opé-
rations consistent en assurances en cas de décès 
sur une ou deux têtes,— temporaires,— mixtes' 
de survie, — dotations, — Rentes viagères, etc. 

Siège social, à Paris, rue de Provence.'^ 

 (18778)„ ' 

A DEUX TÊTES OPAQUES"" 
Cartes à jouer supérieures, le jeu de piquet, 75

 c
 • 

le sixain. 4 fr. 25; le jeu entier, 90 c; le sixain, 5 
fr. 25 c. Cartes de luxe glacées imprimées or,'le 
jeu, 2 fr. Cartes pour rire, en couleur, 5 fr. le jeu. 

Papeterie SUSSE frères, 31, place de la Bourse* 

 .(18802) " ) 

GRATUITaux MALADES pour guérir 
ilOLlL sans Frais, sans médicaments et sans . 

lavements,la constipation habituelle,hémorrhoïdes 
dyspepsies (mauvaises d gestions), pituite, maladies 
des intestins, poumons, nerfs, bile, foie, d'haleine, j 

reins,gastrites,gastralgies,crampes
;
spasmes,phthi-; 

sie, acidités, aigreurs, gonflements d'estomac, diar- j 
rhée, palpitation, migraine, flatuosités, hystérie,é-
ruptions, dartres, vices du sang et humeurs, scro- -
fuies, épuisement, suppression, l'hydropisie, rhu-
matisme, goutte, maux de cœur et vomissements 
on toutes circonstances, paralysie, l'épilepsU-, \:,ux 

catarrhes, asthmes, bronchites, consomption, l'in-
somnie. S'ad., avec description des symptômes, à 
AI. Du Barry, rue d'Hauteville, 32, Paris. (Alfr.) 

(18825; ' 

Lfc» Annonce», ïié«Jasnrsofe tt^se-j.!»-
1 

ta-SA-lle» »aj itcilre., atout a-«*v-.;<-
f

, sas» 

Sis» «-«ans fi «i Jniirna!. 

EXPOSITMON OMS JETMtEIVJVES. 
43, boulevard des Capucines^ 43. 

GIR0UX ALPH. UIIIUUA ET C 
Fournisseurs brevetés de LL. MM. l'Empereur et l'Impérptrice, 

ET DE PLUSIEURS COURS ÉTRANGÈRES. 

Bronzes d'Art. Ebénisterie. Librairie. 
Bols sculptés. Porcelaines. Cartonnages, 
Nécessaires. Bureaux. Papeterie. 
Fantaisies. Objets religieux. Maroquinerie 

TABLEAUX. JOUETS D'ENFANS. DESSINS. 

CRAMPONS 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GA5KJKTTE RES TRIHCNACK, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL R'AFEICUES, 

Ventes monlllèr*». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 31 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(5831) Bureau, fauteuils, comptoirs, 

rayons, étoffes pour robes, etc. 
C>832) Bibliothèques, tableaux, fau-

teuils, candélabres, pendules, etc. 
tue du Faubour^-Saint-Honoré, 171. 

5833) Comptoirs, casiers, tablettes, 

toile de coton, mérinos, etc. 
Rue Lepelletier, 18. 

1834) Chaises, tables, fauteuils, bu-
reaux, bibliothèque, etc. 

Commune de Montmartre. 
i35) Chevaux, harnais, colliers, 
tombereaux, meubles divers. 

Le î janvier, 
i Rue d'Assas, S, à Paris. 
3«) Bureaux, commodes, orgues 
larmonium, tableaux, tables, etc 

SOCIÉTÉS 

un acte sous signatures privées, 
à Paris le vingt-huit, décembre 
huit cent cinquante-sept, enre-
é, 

appert : 

.jue la société en nom collectif 
l-mée entre M. Sylvain KUPI'EN-
!IM, négociant, demeurant à Pa-
., rue du Petit-Carreau, 34, et 
Séveriano DE HEREBIA, rentier, 
neurant il Paris, rue Cassette, 6, 

lui devait comuiencer il courir le 
;mier janvier mil huit cent ciri-
anle-huil, a été résiliéed'un com-
tn accord comme étant nulle, 
le des deux parties étant mi-
ire. 

,'our exlrait : 

S'l22) GOSSELIN. 

Cabinet de M. Ch. FILLEUL, succes-
seur tte son pùre, boulevard St-
Martin, 67. 

D'un acte so
us

 signatures privées, 
eùùate à Paris du vingt-neuf dé-
celai,!-)! mil huit cent cinquante-

sept, enregistré le vingt-neuf du 
même mois, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif 

existant entre le sieur Jean-Pierre 
GRISON et François HENNEQUIN, 
suivant acte sous seingjjrivé en da-
te à Paris |du vingt-neuf mars mil 
huit cent cinquante et un, enregis-
tré, pour la fabrication des peaux 
de chevreaux, agneaux, etc., sous la 
raison sociale GRISON ft HENNE-
QUIN, dont le siège était à Paris, 
rue Corbeau, 25, est et demeure dis-
soute à compter du trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquanle-
sept. 

Tous pouvoirs sont donnés à M. 
Grison, l'un des associés, à l'effet 
de taire la liquidation. 

Le mandataire, 
CH. FILLEUL. (8420) 

Cabinet de M" FASCON, avocat, rue 
du Chateau-d'Eau, 79. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le seize décembre 

mil huit cent cinquante-sept, 
Entre M. Edouard I.IEBAR1), mé-

canicien, demeurant à Montmartre, 
rue des Acacias, 15, 

Et M. Pierre-Prudent LARGIER, 
tonnelier, demeurant à La Villettc, 
rue Drouin-Quintaine, H, enregistré 
à Paris le dix-huit du même mois, 
folio 65, verso, case 6, 

11 appert : 

Qu'il a été formé entre les sus-
nommés une société en nom collec-
tif pour quinze années, à partir du 
quinze courant, pour la fabrication 
et la vente d'une pompe à bière et 
d'une machine a tréfiler, brevetées ; 

Que le siège de la société est à 
Montmartre, rue des Acacias, 15 ; 

Que la société est gérée par les 
deux associés ; 

Que la raison sociale est LIÉBABD 
et C" ; 

Que la signature appartient aux 
deux associés, qui ne peuvent en 
faire usage, à peine de nullité, que 
pour les besoins de la sociélé ; 

Que le concours et la signature 
des deux associés sont nécessaires 
pour toutes locations, achats et 

ventes d'immeubles, actes d'em-
prunt et ouvertures de crédit. 

Pour réquisition : 

—(8415) J.FASCON. 

Etude de M« Henri CESSELIN, avoué 
à Paris, rue des Jeûneurs, 35, suc 
cesseur de M. Lombard. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-huit dé-
cembre mil huit cent cinquante 
sept, enregistré à Paris, bureau des 
actes sous signatures privées, le 
vingt-huit décembre mit huit cent 
cinquante-sept, folio 1067, case 4, 
par le receveur, qui a perçu six 
francs, décimes compris, 

Entre : 

1» M. Jean-François-Arscne COT-
TAN, négociant, demeurant à Paris, 
rue de Vaugirard, 38 ; 

2° M. Jean SOUBIRAN aîné, doc-
teur en médecine, demeurant à Pa-
ris, rue d'Angoulême-Saint-Hono-
ré, 13 : 

3° M. Jean SOUBIRAN jeune, né-

gociant, demeurant aux Ternes, rue 
de Villiers, 28 ; 

4» M. Edmond MAYOR, demeurant 
aux Ternes, rue d'Armaillé, 13; 

Il appert : 
Que M. Mayor a cessé, à compter 

du premier janvier mil huit cent 
cinquante-huit, de faire partie de la 
sociélé hygiénique, connue sous la 
raison sociale COTTAN et C", dont 
le siège est à Paris, rue de Rivoli, 79, 
constituée entre les susnommés, 
tant par acte du sept mars mil huit 
cent quarante-huit, enregistré à 
Neuilly le dix mars mil huit cent 
buarante-huit, folio 23, reclo, cases 
3 à 9, par Moutonnier, qui a perçu 
sept francs soixante-dix centimes 
pour droits, que par acte du dix 
avril mil huit cent cinquante-cinq, 

enregistré, bureau des actes sous 
signatures privées, à Paris, le onze 
avril mil huit cent cinquante-cinq, 
folio 168, reclo, case 6, par le rece-
veur, qui a perçu six trancs soixan-
te centimes; 

Que ladite société se continuera 
entre MM. Cotlan et Soubiran frères 
seuls, pour la durée cl aux condi-
tions stipulées aux actes susénon-

ces; 

Et que les six cent vingtièmes de 
bénéfices alloués à M. Mayor se 

réuniront à ceux touchés par MM. 
Soubiran. 

Pour extrait : 

Signé 

(8421 

: COTTAN. 

Ed. MAYOR. 

SOUBIRAN aîné. 
SOUBIRAN jeune. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt-neuf décem-

bre mil huit cent cinquante-sept, 
dûment enregistré, entre le sieur 

Jean-Baptiste-Gustave LE GRAY, ar-
tiste peintre, demeurant à Paris, 
chemin de ronde de la barrière 

Clichy, 7, et deux commanditaires 
dénommés audit acte, 

Il appert que c'est par erreur si, 
dans un acte sous seings privés en 
date à Paris du dix-neuf août mil 

huit cent cinquante-sept, enregistré 
et publié, constituant une société 

entre les parties pour l'exploitation 
d'un établissement photographi-

que, dont le siège est fixé à Paris, 
boulevard des Capucines, 35, on a 

écrit le nom LEGB.AY d'un seul 
mot, tandis que la véritable ortho-

graphe est LE GRAY séparément, 
et si on indique la raison sociale 

LEGRAY et C'c, tandis qu'elle doit 
être Gustave LE GRAY et Cie, ainsi 
que M. Le Gray l'a toujours em-

ployée et s'en servira de même a 
l'avenir. 

Pour exlrait : 

Gustave Lu GRAY et G". (8H9) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements «fît 29 DEC. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour ! 

Du sieur BUZENET(Désiré-Michel), 

nég. en charbons à La Grande-Vil-
lette, rue Mogador, H; nomme M. 
Duché juge-commissaire, et M. Fil-

leul, rue Sainte-Appoline, 9, syndic 
provisoire (N° 14510 du gr.); 

Du sieur BONNEL (François-Ré-
né), apprêteur de crins, quai Jem-

mapes, 246; ,nomme M. Duché juge-
commissaire, et M. Crampel, rue 

St-Marc, a, syndic provisoire (N« 
14511 dugr.); 

Du sieur GOY (Marc), anc. md de 
vins à Grenelle, avenue St-Charles, 

7, ci-devant, actuellement même 
avenue, 45; nomme M. Duché juge-

commissaire, et M. Huet, rue Cadet, 
6, syndic provisoire (N" 44512 dn 

gr.); 
Du sieur JOLY (Emdel, md de 

vins - traiteur A Batignolles-Mon-
ceaux, lue Cardinet, 44; nomme M. 

Sauvage juge-commissaire, et M. 
Breuillard, place Bréda, 8, syndic 
provisoire (N° 14513 du gr.); 

Do la D"' MOREAU (Clotilde), lin-
gère, rue des Fossés-St-Germain, 70; 

nomme M. Duché juge-commissai-

re, et M. Huet, rue Cadet, 6, syndic 
provisoire (N- 14514 du gr.); 

Du sieur LEBOUBL1ER (Charles-

Philippe), tenant maison meublée, 
boulevard des Capucines, 39; nom-
me M. Caillebotte juge-commissai-
re, et M. Devin, rué de l'Echiquier, 

12, syndic provisoire (N° 44515 du 

gr
bu sieur MEURIOT, nég., ancien 

boulanger, rue du Petit-Carreau, 45; 

nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Crampel, rue St-Marc, 6 
syndic provisoire (N» M5)6 du gr.) 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créen-
eiers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHARRIER, charron à 
Bercy, rue des Fonds-Verts, le 4 
janvier, à 1 heure <N° 14491 du gr.); 

De la D"- LEBAILLY (Anne-Mar-
guerite), limonadière à Courbevoie, 
rue de Bezons, 15, le 5 janvier, à 3 
heures (N° 14509 du gr.); 

Du sieur KARREN, ancien md de 
vins, actuellement avenue Lowen-
dal, 57, le 5 janvier, à 9 heures (N» 
14502 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Pétât des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-. 
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ARON-LÉVY, fabr. de 
lingeries, rue des Jeûneurs, 23, le 5 
janvier, à 10 heures 1[2 (N» 14375 du 
gr.); 

Du sieur FERNET (Alphonse), épi-
cier, rue Rochechouart, 67, le 5 jan-
vier, à 10 heures 1 [2 (N° 14340 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS* 

Du sieur MONSALLIER ( Pierre-
Amand-Fidèle-Constant), fileur de 
crins, rue de Lourcine, 22, le 6 jan-
vier, à 12 heures (N» 14254 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a Heu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

§
rendre au greffe communication 
u rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame veuve FARDAY (Vin-
cente-Prospère Bailly, veuve du sieur 
Farday), mde à la toilette, rue de 
Douai, 10, le 5 janvier, à 10 heures 
1|2 (N° 14H7 du gr.); 

Du sieur COUTURIER (Maurice), 
fabr. de bourrelets pour tapissiers, 
rue de la Pépinière, 14, passage du 
Soleil-d'Or, 14, le 5 janvier, à 10 
heures Ira (N° 14295 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
sur à la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai d,.* vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur BARON-HUMBLOT (Hip-
polyte ), liquoriste , demeurant à 
Montrouge, rue de la Tombe Issoi-
re, 47, entre les mains de M. De»in, 
rue de l'Echiquier, 12, syndic de la 
aillite (N° 14460 du gr.); 

De la D"»GORIOr (Marie), mde de 
vins, ayant tenu un débit de li-
queurs, rue du Pas-de-la-Mule, 4, 
actuellement rue Vieille-du-Temple, 
60, entre les mains de M. Millel, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(N" 14442 du gr.); 

Du sieur DELMOSÉ (Théophile), 
commissionn. et md de vins en 

gros, rue Mogador , 7, entre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, 

3, syndic de la faillite (N» 14433 du 

gr-); 
Du sieur RADOT (Henrv-Amand), 

nég. en farines, ayant demeuré à 

Boulogne-sur-Seine, rue de la Ba-
lançoire, 6, ci- devant, actuellement 

à Paris, faubourg St-Marlin, 165, 
entre les mains de M. Heurtev, rue I 

Laflitle, 51, syndi", de la faillite (N* ! 
14467 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49S 

de la lot du 28 mal 1831, ttreproeédé 
à la vérification des créances, qui i 
commencera immédiatement aprtu 

l'expiration de ce délai. >j 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. j 
IV. B. Un mois après la date de <*»j' 

jugements, chaque créancier rentre 

dans l'exercice de ses droits contre lé 
failli. 

Du 29 décembre. 

Du sieur SERRE (Jean), md de fa-
rines a Batignolles, rue Lévis, 74 (N" 
14357 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 31 DÉCEMBRE 1857. 

NEUF HEURES: Guimaraès et Raffln, 

commissionn. exportateurs, vérif. 
—Cuny. traiteur, redd. do compte. 
—Warmont, leinturier, id.—I.eleu 
el Sainjal, limonadiers, id. 

DIX HEURES : Michalon, md de vin», 
conc. 

MIDI : D"c Chaussier, lingère, clôt. — 
Turbout, voiturier, id. Girard, 
md de café, conc. — Veuve Barre, 
fab. de casquettes, redd. de comp-
te.—Cros, charbonnier, id.—Clair 

et Legendre, nég. en lingeries, id. 
—Dame Debraine, fabr. de vermi* 
celle, id. 

DEUX HEURES : Charon, md d-e vins, 

synd. — Lescadieu et Bazin, et 
François Bazin, Journal, le pre-
mier caisse le Spéculateur, clot.— 
Villiard jeune, imprimeur-litho-

graphe, rem. à huit. 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Décembre 1857, F» 

Reçu deux francs quaraute centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


